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(Quinze heures huit minutes)

M. LEBEL (président): Qu'on ouvre les por-
tes. A l'ordre, messieurs!

Présentation de pétitions.
Lecture et réception de pétitions.
Présentation de rapports de comités élus.
Présentation de motions non annoncées.
Présentation de bills privés.
Présentation de bills publics.

M.BERTRAND: A.

Bill 292

M. LE PRESIDENT: L'honorable ministre
de la Santé du Bien-Etre social et de la Famil-
le propose la première lecture de la Loi de l'Of-
fice de la prévention et du traitement de l'al-
coolisme et des autres toxicomanies.

L'honorable ministre de la Santé.

M. CLOUTIER: M. le Président, ce projet
de loi est bien explicite par son titre. Il s'agit
de la création d'un Office de prévention et de
traitement de l'alcoolisme et des autres toxi-
c o m a n i e s . Il s'agit, par la création de cet or-
ganisme rattaché au ministère de la Santé, de
sanctionner un organisme qui existe déjà et qui
résulte de la fusion de quatre autres organis-
mes qui oeuvrent dans ce secteur.

La loi prévoit aussi la création d'un conseil
de l'OPTAT. En l'absence du chef de l'Opposi-
tion, j 'ai personnellement communiqué avec le
député de Richmond, avant la séance pour lui
dire que je m'occuperais de lui fournir, cet
après-midi, une épreuve du projet de loi, afin
qu'il puisse en commencer l'étude.

M. LE PRESIDENT: La motion de première
lecture sera-t-elle adoptée?

Adopté.

M. LE GREFFIER-ADJOINT: Première lec-
ture de ce bill. First reading of this bill.

M. LE PRESIDENT: Deuxième lecture à la
prochaine séance ou à une séance subséquente.

M. BERTRAND: B.

Bill 290

M. LE PRESIDENT: L'honorable ministre du
Travail propose la première lecture de la Loi
des relations de travail dans l'industrie de la
construction.

L'honorable ministre du Travail.

M. BELLEMARE: M. le Président, ce pro-
jet de loi a pour objet d'instituer, pour le sec-
teur de l'industrie de la construction, un nouveau
régime de relations de travail. L'industrie de la
construction sera désormais régie exclusive-
ment par des décrets provinciaux ou régionaux
négociés pour le compte des salariés et des em-
ployeurs par des associations représentatives.
Le projet reconnaît immédiatement comme as-
sociations représentatives dans tout le Québec
pour le compte des salariés: la Confédération des
syndicats nationaux et la Fédération des travail-
leurs du Québec.

Pour le compte des employeurs, le patro-
nat: la Fédération de la construction du Qué-
bec, l'Association provinciale des constructeurs
d'habitation du Québec Inc., l'Association des
constructeurs de routes et des grands travaux
du Québec, la Corporation des maîtres électri-
ciens du Québec et la Corporation des maîtres
mécaniciens en tuyauterie du Québec. D'autres
associations pourront se faire reconnaître par
le ministre du Travail et de la Main-d'Oeuvre,
si elles représentent au moins 20% du nombre
des salariés ou, suivant le cas, des employeurs
du Québec ou d'une région.

Les associations représentatives des salariés
ne pourront plus conclure de convention collec-
tive en vue d'un décret, si, dans leur ensemble,
elles en viennent à grouper moins de 20% des
travailleurs dans tout le territoire auquel s'ap-
plique un décret. En ce cas, le ministre consul-
tera les associations qui demeureront représen-
tatives, avant d'adopter une ordonnance régle-
mentant des conditions de travail dans les terri-
toires jusque-là régis par un décret. Par ail-
leurs, une association qui groupera moins de
5% des salariés ou des employeurs pourra par-
ticiper aux négociations conduisant à l'adoption
d'un décret. Elle n'aura cependant pas droit de
veto, c'est-à-dire que, si, dans une région, il
n'y a pas au moins 5% de la représentation des
travailleurs, elle peut assister aux négociations,
mais elle n'a pas le droit de s'opposer à la con-
vention.

Un seul décret régira tous les métiers et em-
plois de l'industrie de la construction dans un
territoire donné. Pendant la durée de ce décret,
la grève et le lock-out seront prohibés. Nonobs-
tant l'existence d'un décret, les employeurs et les
salariés pourront convenir, en dehors des ré-
gions de Québec et de Montréal, de conditions
particulières applicables à tout chantier de cons-
truction comportant des travaux d'au-delà de
$25 millions.

Le projet contient des dispositions visant â
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protéger plus efficacement la liberté des sala-
riés d'appartenir à l'association de leur choix
et précise à cet égard les obligations tant de
l'employeur que des associations de salariés.
Le projet prévoit que les clauses de sécurité
syndicale ne peuvent faire l'objet d'un décret.
Cependant, si un accord intervient entre les
parties représentatives relativement aux pré-
comptes des cotisations, il y aura recours à
l'arbitrage ou au cas de violation de cet ac-
cord. Il institue enfin une commission consulta-
tive mixte, chargée de faire des recommanda-
tions au ministre du Travail et de la Main-d'Oeu-
vre, notamment sur l'uniformisation des défini-
tions des métiers et emplois et des régimes de
sécurité sociale.

Je devrais dire, M. le Président, si vous me
le permettez, qu'à l'article 7, il y aura une mo-
dification de dernière minute, parce que, sem-
ble-t-il, le texte n'est pas assez clair. On dira
plutôt: « Un territoire régi par une ordonnance
ou un ancien décret », et il y aura aussi une
correction apportée à l'article 47, parce que
c'est un défaut d'impression. On dit par exem-
ple: « Toute mésentente relative à l'interpré-
tation ou à l'explication d'un accord ». En an-
glais, la formule est bonne: « Any desagreement
respecting the interpretation or application ».
Alors, il faudrait dire à la place du mot expli-
cation, le mot application.

M. LE PRESIDENT: La motion de première
lecture sera-t-elle adoptée?

Adopté.

M. LE GREFFIER ADJOINT: Première lec-
ture de ce bill. First reading of this bill.

M. LE PRESIDENT: La deuxième lecture à
la séance subséquente ou à une prochaine séance.

Déclaration ministérielle

Enquête sur les problèmes linguistiques

M. BERTRAND: Je désire porter à l'atten-
tion de la Chambre un arrêté ministériel d'une
très grande importance qui a été adopté ce
matin même par le Conseil des ministres. De-
puis quelques années on se préoccupe beaucoup,
dans divers milieux, de l'avenir de la langue
française au Québec, à bon droit, d'ailleurs,
puisqu'il s'agit d'un élément absolument vital
de notre héritage collectif.

La langue est plus encore qu'un mode d'ex-
pression, elle est l'instrument qui modèle la
pensée, qui imprime à la culture son caractè-
re propre. Si donc la langue française est me-

nacée au Québec, la culture française l'est
aussi et dans la même mesure. Jusqu'à quel
point y a-t-il péril en la demeure?

Disons que, là-dessus, les avis sont parta-
gés. Certains proclament qu'au train où vont
les choses, le français est appelé à disparaître
à plus ou moins brève échéance, ce qui soit dit
en passant, n'est pas de nature à encourager les
nouveaux venus à opter pour notre langue et
pour notre culture.

D'autres, sans nier qu'il y a des problèmes
à résoudre et des redressements à opérer,
soutiennent que, dans l'ensemble, le français
fait malgré tout des progrès constants.

Mes observations personnelles m'incline-
raient plutôt à me ranger avec les optimistes.
Mais je reconnais que nous n'avons ici ni toutes
les informations, ni toutes les connaissances
nécessaires pour trancher la question. C'est
l'un de ces domaines où le législateur doit né-
cessairement recourir aux lumières des spé-
cialistes.

Une chose est certaine, c'est qu'en Améri-
que du Nord où vivent deux cent millions d'an-
glophones et où les techniques de diffusion ont
atteint la puissance que l'on sait, le français
se trouve dans une situation particulièrement
difficile. Etant donné ce contexte où nous som-
mes immergés, ce n'est pas la langue de la
minorité qui est la plus vulnérable au Québec
mais celle de la majorité. Nos compatriotes
anglophones, d'une façon générale, l'admettent
et le déplorent. Ils estiment, eux aussi, que le
Québec doit rester français.

Ils reconnaissent que le fait français est un
trait essentiel de l'identité canadienne et, à
plus forte raison, de l'identité québécoise. Si
le Québec doit rester français, il faut que nous
prenions les moyens voulus pour qu'il en soit
ainsi.

Le gouvernement du Québec assume-t-il
toutes les responsabilités qui lui incombent
comme principal gardien de la langue et de la
culture françaises au Canada? Disons qu'il
tend à les assumer de mieux en mieux. Au
ministère de l'Education, au ministère des Af-
faires culturelles, de qui relève l'Office de la
langue française, au ministère de l'Immigra-
tion, qui veillera désormais au choix et à l'ac-
cueil des nouveaux Québécois, au ministère de
l'Agriculture, en ce qui concerne l'étiquetage
des produits alimentaires, au ministère des
Affaires intergouvernementales, en ce qui a
trait aux rapports et aux échanges avec les
autres pays francophones, et sans doute en
bien d'autres secteurs ou services de l'admi-
nistration québécoise, des jalons sont posés,
des principes sont établis, des pratiques sont
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instaurées en vue de donner à la langue et à
la culture française la place qui doit être la
leur au Québec, c'est-à-dire la première.

Est-ce suffisant? Je dis que n o n . Il faut fai-
re bien davantage. Mais pour agir avec toute
l'efficacité nécessaire, il importe que nous
sachions d'abord quelle est exactement la si-
tuation de la langue française au Québec, dans
le domaine économique comme dans tous les
autres domaines.

Combien de Canadiens français doivent uti-
liser l'anglais comme langue de travail? Jus-
qu'à quel point doivent-ils renoncer à leur épa-
nouissement culturel pour gagner leur vie ou
pour hausser leur niveau de vie? Quelle est
la langue de la science et de la technique au
Québec? Comment faire en sorte que le fran-
çais n'y soit pas uniquement la langue du foyer
ou de l'école mais tout aussi bien la langue des
affaires, du progrès, du génie et de la recher-
che? Comment faire en sorte qu'elle ne soit
pas seulement une langue de traduction, mais
une langue de conception, de création et d'in-
novation?

Pour obtenir des réponses à ces questions
et à toutes les autres qu'on peut se poser, le
gouvernement a décidé de créer une commis-
sion d'enquête. D'autres organismes, comme
la commission Parent et la commission Lau-
rendeau-Dunton, nous ont déjà fourni des élé-
ments de réponse. Aucune enquête n'a cepen-
dant encore été instituée pour étudier spécifi-
quement et en profondeur le problème des lan-
gues au Québec avec tout ce qui s'y rattache,
y compris les droits linguistiques de la majo-
rité et de la minorité.

Tel est l'objet de cet arrêté ministériel que
je dépose afin de le porter immédiatement à
l'attention du chef de l'Opposition, de tous les
députés, de la presse et du public.

Nous espérons que la commission pourra
nous faire rapport dans les douze mois. Suivant
ses recommandations, des mesures pourront
alors être prises pour compléter et ordonner,
dans un ensemble bien structuré, notre politi-
que linguistique.

En attendant, tous comprendront sans doute
la nécessité de maintenir le statu quo en ce qui
concerne le libre choix pour les parents des
institutions anglophones ou francophones que
fréquentent leurs enfants. Tous comprendront
aussi la nécessité de prévoir la réglementation
et les mécanismes voulus pour que les anglo-
phones puissent acquérir une connaissance pra-
tique du français et pour que les citoyens qui
viennent s'installer au Québec puissent appren-
dre eux-mêmes le français et envoyer leurs
enfants dans des écoles françaises.

Ce sera l'objet d'un projet de loi dont l'avis
apparaît au feuilleton de la Chambre et dont le
texte, avec la permission du chef de l'Opposi-
tion et de mes collègues de la Chambre, pour-
rait être appelé immédiatement en première
lecture pour qu'il soit porté à la connaissan-
ce de tous les députés de cette Chambre, de la
presse et du public.

Si on veut me le permettre, M. le Président,
je donnerai lecture de l'arrêté ministériel.

M. LESAGE: Très bien.

M. BERTRAND: Cet arrêté ministériel, qui
porte le no 3958 et la date du 9 décembre 1968,
est intitulé: « Arrêté ministériel concernant
une enquête sur la situation de la langue fran-
çaise au Québec et les mesures à prendre pour
en assurer le plein épanouissement, ainsi que
sur les droits linguistiques des citoyens du
Québec.

« Vu la complexité du problème linguistique
au Québec et l'urgence d'y apporter des solu-
tions;

« Vu les responsabilités du Québec à l'égard
de la langue de la majorité de ses citoyens;

« Vu la nécessité d'une politique linguisti-
que qui tienne compte du caractère du Québec
en Amérique du Nord et de ses relations avec
les autres provinces du Canada et le gouverne-
ment fédéral;

« Attendu qu'il est essentiel de faire enquê-
te sur la situation de la langue française au
Québec;

« Attendu que, pour les mêmes motifs, il
est essentiel de rechercher les moyens les plus
aptes à garantir l'exercice des droits linguisti-
ques de la majorité, dans le respect des droits
de la minorité!

« Il est ordonné, en conséquence, sur la pro-
position du premier ministre, que soit consti-
tuée, sous l'autorité de la Loi des commissions
d'enquêtes, Statuts refondus du Québec, 1964,
chapitre 11, une commission pour faire enquête
et rapport sur la situation du français, comme
langue d'usage au Québec, et pour recomman-
der les mesures propres à assurer:

a) Les droits linguistiques de la majorité aus-
si bien que la protection des droits de la mino-
rité.

b) Le plein épanouissement et la diffusion de
la langue française au Québec dans tous les sec-
teurs d'activités, à la fois sur les plans éduca-
tif, culturel, social et économique.

Que M. Jean-Denis Gendron et Mme Made-
leine Doyon-Ferland de Québec, M. Edward
McWhinney, M. Nicolas Mateesco-Matte et M.
Aimé Gagné, de Montréal, soient nommés mem-
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bres de cette commission d'enquête et que M.
Jean-Denis Gendron agisse comme président.
Que M» Guy Grégault, de Québec, soit nommé
secrétaire de cette commission. Que cette com-
mission soit tenue de faire rapport au gouverne-
ment dans les douze mois de la date d'approba-
tion du présent arrêté en conseil ou dans tout
autre délai qui sera subséquemment fixé et que
le maximum de ses frais soit fixé à $100,000.

Le greffier du Conseil exécutif
Jacques Prémont

Copie conforme

M. BERTRAND: Je fais remettre à tous les
collègues copie de la déclaration que je viens
de lire ainsi que copie de l'arrêté ministériel
qui a été adopté et qui a été également déposé
sur la table du greffier de cette Chambre.

M. Jean Lesage

M. LESAGE : M. le Président, le premier mi-
nistre, à la fin de ses remarques, a référé à un
projet de loi dont l'avis de présentation appa-
raît en appendice au feuilleton.

Il a suggéré qu'il y ait consentement unanime
de la Chambre à ce que la première lecture soit
faite dès aujourd'hui, afin que le texte du projet
de loi puisse être distribué sans délai. Nous
sommes d'accord.

Cependant, je voudrais bien qu'il soit com-
pris que le fait de l'établissement ou de la créa-
tion, si l'on veut, d'une commission d'enquête
sur l'état de la langue française au Québec ne
nous empêchera pas, lors de l'étude du moins,
du principe du projet de loi et de son contenu,
de discuter de l'avenir du français au Québec.
C'est là un sujet qui, nous, de ce côté-ci de la
Chambre, nous préoccupe depuis très longtemps.

Je n'ai pas l'intention d'abuser de votre pa-
tience mais il s'agit d'un sujet très important,
surtout dans le contexte actuel, et je suis cer-
tain que vous aurez à mon égard un peu d'indul-
gence lorsque j'insisterai sur le fait que de nom-
breux députés des partis en cette Chambre, dont
le parti libéral, se sont prononcés catégorique-
ment. C'était le 5 ou le 6 octobre, lors de notre
assemblée générale annuelle, que nous déci-
dions, non pas en caucus, mais en congrès gé-
néral du parti, que le gouvernement devait pren-
dre les moyens nécessaires pour que le français
devienne effectivement langue prioritaire au
Québec, et que nous devions prendre les dispo-
sitions pour assurer la normalisation progres-
sive du français écrit et parlé.

Je n'ai pas voulu citer les attendus, M. le
Président. C'est un document public, et je crois
qu'ils sont connus.

Je le répète, de ce côté-ci de la Chambre,
la politique de la langue, c'est une question qui
nous préoccupe depuis longtemps, très long-
temps. Et je pense que, dans le passé, nous
avons pris, non seulement à l'occasion de ce
congrès, mais il y a beaucoup plus longtemps,
des positions nettes et précises. Je n'ai qu'à
évoquer un discours que j'ai prononcé au prin-
temps de 1966, au cours de la campagne élec-
torale et dont un peu tout le monde, y compris
celui qui vous parle, avait fait des gorges chau-
des, non pas à cause du contenu du discours,
mais à cause du fait que le sujet avait été trai-
té au cours d'une campagne électorale, lors
d'une assemblée politique partisane.

M. ALLARD: Dans la Beauce.

M. LESAGE: Oui,àSaint-Georges-de-Beau-
ce. Et au cours de ce discours, M. le Président,
j'avais fait un énoncé complet et détaillé de la
politique du parti libéral en ce qui concerne la
langue française. Le choix stratégique du temps
et de l'endroit n'était peut-être pas très heu-
reux, mais j'avais, à ce moment-là, bien décla-
ré quelle était notre politique. J'avais dit qu'il
fallait absolument agir, et sans délai, sur trois
plans: Premièrement, sur la qualité de notre
français; deuxièmement, sur son utilisation chez
nous; et troisièmement, sur l'importance de
donner au Québec son vrai visage français.

Je voudrais bien qu'à l'occasion de la dis-
cussion que nous aurons, lors de l'étude du bill
dont avis est donné en appendice, nous ayons
l'occasion de discuter de toute la question, en
dépit du fait que l'étude du problems a été con-
fiée à une commission d'enquête.

M. BERTRAND: M. le Président, je vou-
drais tout simplement ajouter d'abord les pro-
pos suivants: Le chef de l'Opposition a parfai-
tement raison. Voilà un problème que j'ai moi-
même qualifié, dans la déclaration que je fai-
sais en cette Chambre, le 27 novembre, de pro-
blème délicat et difficile, un problème qui tou-
che à ce que les hommes ont de plus cher, leur
langue et leur culture.

Par contre, c'est un problème, où, parfois,
les réactions émotives peuvent prendre le pas
sur la froide raison. Dans notre mouvement po-
litique, si on examine les documents qui ont été
rendus publics, par exemple notre programme
de 1962, on retrouvera premièrement des pri-
ses de position sur la protection des droits des
minorités. Deuxièmement, si on examine les
travaux de nos assises de 1965, on trouvera
également là des résolutions qui ont été adop-
tées et qui ont trait au rayonnement de la cul-
ture et de la langue françaises.
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Si on se réfère au programme politique de
1966, on notera l'expression suivante: que la
langue française devienne la langue nationale
au Québec. De plus, depuis ce temps, des dé-
clarations ont été faites tant par le chef de
l'Opposition que par mon prédécesseur, le pre-
mier ministre, l'honorable Daniel Johnson,
lorsque s'est posé dans le domaine scolaire,
le cas spécifique de Saint-Léonard, alors qu'au
comité parlementaire de l'éducation — c'était
le 13 juin, si mon souvenir est bon — M. John-
son avait fait un énoncé de principe. Cet énoncé
de principe, il l'a repris dans sa conférence de
presse, quelques jours avant son décès.

Dans ce domaine, M. le Président, je crois
qu'à l'occasion de l'étude du bill 85, dont je
vous demanderais d'appeler la première lec-
ture, puisqu'il apparaît en appendice, et avec
le consentement du chef de l'Opposition et de
mes collègues, je pourrai, en donnant lecture
des notes explicatives, exposer sommairement
à la Chambre la solution que nous avons trou-
vée pour maintenir le statu quo.

M. LAPORTE: M. le Président, avant que
cette lecture soit appelée, et qu'on change de
sujet brusquement, j'aurais une autre question.
M. Nicolas Mateesco-Matte est, évidemment,
un immigrant universitaire de haute réputation.
M. Aimé Gagné est directeur des relations pu-
bliques à l'Alcan, je crois.

M. BERTRAND: Oui. M. Aimé Gagné.

M. LAPORTE: Cette Chambre voudra bien
excuser mon ignorance, mais le premier minis-
tre voudrait-il nous en dire un peu plus long sur
M. Jean-Denis Gendron et sur Mme Madeleine
Doyon-Ferland?

M. BERTRAND: Sur M. Jean-Denis Gendron
— j'aurai, d'ailleurs, de plus longues biogra-
phies — je peux dire qu'il est vice-doyen de la
faculté des lettres de l'université Laval et mem-
bre de la Commission consultative de l'Office
de la langue française. Il s'est toujours intéressé
au problème de la langue.

M. Edward McWhinney est juriste à l'univer-
sité McGill; il est bilingue et a toujours porté
une attention toute spéciale au problème de la
langue. Quant à Nicolas Mateesco-Matte, c'est
également un domaine qui l'a toujours intéressé.
M. Gendron est le président. Mme Doyon-Fer-
land est une personne cultivée qui enseigne éga-
lement à l'université Laval de Québec et qui
s'est toujours vivement intéressée au problème
et au rayonnement de la langue française. Quant
à M. Guy Frégault, je n'ai pas besoin de faire
son éloge, ni, non plus...

M. LAPORTE: Son histoire est connue.

M. BERTRAND: Son histoire est très bien
connue. Il est, à l'heure actuelle, commissaire
de la coopération avec l'extérieur, commissa-
riat rattaché au ministère des Affaires intergou-
vernementales. M. le Président, l'appendice.

M. LESAGE: Mme Doyon-Ferland est l'épou-
se du juge Ferland?

M. BERTRAND: Oui.

M. LESAGE: II est très bien connu.

M. BERTRAND: Oui. Très bien connu.

M. LESAGE: Quant à nous les Québécois,
cela nous renseigne.

M. BERTRAND: Nous avons voulu prendre des
personnes dont l'objectivité dans ce domaine était
acquise. M. le Président, étant donné le consen-
tement de l'Opposition et de tous les députés,
si vous voulez appeler une loi qui apparaît à mon
nom en appendice.

Bill 85

M. LE PRESIDENT: Du consentement una-
nime des membres de la Chambre, l'honorable
premier ministre propose la première lecture
de la Loi modifiant la loi du ministère de l'Edu-
cation, la Loi du Conseil supérieur de l'éduca-
tion et la Loi de l'instruction publique.

L'honorable premier ministre.

M. BERTRAND: M. le Président, ce projet
a pour objet de préciser le rôle de la langue
française dans le domaine de l'éducation au Qué-
bec. Il confie au ministre de l'Education des res-
ponsabilités nouvelles relativement aux mesures
à prendre pour assurer une connaissance d'usage
de la langue française aux personnes qui s'éta-
blissent au Québec et à leurs enfants, de même
qu'aux personnes qui fréquentent des institu-
tions d'enseignement public de langue anglaise. Il
vise aussi à faire établir, par un comité du
Conseil supérieur de l'éducation, qui est institué
par le projet sous le nom de comité linguistique,
les règlements suivant lesquels le ministre re-
connaîtra les institutions d'enseignement public
comme étant de langue française ou de langue
anglaise.

L'article 1 donne au ministre de l'Education la
responsabilité de prendre, de concert avec le
ministre de l'Immigration, les dispositions né-
cessaires pour que les personnes qui s'établis-
sent au Québec puissent acquérir, dès leur arri-
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vée, une connaissance d'usage de la langue fran-
çaise et faire instruire leurs enfants dans des
écoles reconnues par le ministre comme étant
de langue française. Les articles 2 à 7 instituent
le comité linguistique du Conseil supérieur de
l'éducation. Ce comité sera composé, comme
les autres comités du conseil, de quinze mem-
bres — quand je parle des autres comités du
conseil, je veux parler du comité catholique et
du comité protestant — dix d'entre eux seront
francophones et cinq seront anglophones.

Les membres seront nommés par le gouver-
nement, sur la recommandation du conseil, qui
aura, au préalable, consulté les associations ou
organisations les plus représentatives des édu-
cateurs et des parents, des groupes linguisti-
ques, francophones et anglophones, du Québec.

L'article 8 définit les pouvoirs du comité
l inguis t ique . Il sera chargé : a) de faire des rè-
glements suivant lesquels le ministre de l'Edu-
cation reconnaîtra comme étant de langue fran-
çaise ou de langue anglaise les institutions d'en-
seignement public; b) de faire des règlements
régissant les programmes d'étude et les exa-
mens pour tous les enseignements dans les
institutions reconnues comme étant de langue
anglaise, de façon à assurer une connaissance
d'usage de la langue française aux personnes
qui fréquenteront ces institutions; c) de faire
des recommandations au conseil ou au minis-
tre, notamment sur la qualification, au point de
vue linguistique, du personnel dirigeant et du
personnel enseignant de toutes les institutions
d'enseignement public.

Les règlements du comité devront être ap-
prouvés par le gouvernement, déposés sans dé-
lai auprès de la Législature et publiés dans la
Gazette officielle de Québec. L'article 9 est de
concordance. L'article 10 ajoute aux devoirs
imposés par la Loi de l'instruction publique,
aux commissaires et aux syndics d'école, ceux
de prendre les mesures nécessaires pour que
les cours qu'ils sont tenus de donner, de la
première à la onzième année, soient, non plus
seulement ceux qui sont adoptés ou reconnus
pour les écoles publiques, catholiques ou pro-
testantes, mais aussi ceux qui sont adoptés ou
reconnus pour les écoles qui sont de langue
française ou de langue anglaise.

Ces cours seront donnés à tous les enfants
domiciliés dans le territoire soumis à leur ju-
ridiction, s'ils sont jugés aptes à suivre ces
cours, et si leurs parents, ou les personnes qui
en tiennent lieu, sont désireux de les y inscri-
re. Les commissaires devront aussi s'assurer
que les cours donnés dans leurs écoles seront
conformes aux règlements édictés ou approu-
vés, non seulement pour les écoles publiques ca-

tholiques ou protestantes, mais aussi pour les
écoles de langue française ou de langue anglai-
se.

Toute résolution qui dérogera aux devoirs
ainsi imposés aux commissaires ou aux syndics
pourra être annulée par le ministre. A la de-
mande de tout intéressé, elle pourra être annu-
lée, modifiée ou approuvée — on le verra dans
le texte - par le ministre, après consultation
du comité linguistique du Conseil supérieur de
l'éducation, qui aura 90 jours pour donner son
avis. On notera, à ce même article, que la dé-
cision du ministre devra être transmise sans
délai à l'intéressé et qu'elle est homologuée
par la cour Provinciale, à la demande du mi-
nistre ou de l'intéressé.

M. LE PRESIDENT: La motion de première
lecture sera-t-elle adoptée?

Adopté.

M. LE GREFFIER-ADJOINT: Première lec-
ture de ce bill. First reading of this bill.

M. LE PRESIDENT: Deuxième lecture à la
prochaine séance ou à une séance subséquente.

M. BERTRAND: Le bill...

M. BELLEMARE: Cinq.

M. BERTRAND: Le bill de Bishop.

M. BELLEMARE: Neuf.

M. BERTRAND: Neuf.

M. LE PRESIDENT: L'honorable député de
Chambly.

M. LAPORTE : Oui, oui, mais il y a une pé-
riode de questions; ou a-t-elle été supprimée?

M. BERTRAND: Oui, c'est très bien.

M. BELLEMARE: On ne l'a pas encore sup-
primée.

M. BERTRAND: Absolument.

M. LAPORTE: Pas encore supprimée.

M. BERTRAND: II n'y a rien de supprimé,
il n'y a rien d'aboli encore.

M. LAPORTE: Avant de supprimer, vous
nous en parlerez.
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M. BELLEMARE: Sauf le Conseil.

Questions et réponses

Manifestation

M. LAPORTE: Est-ce que je peux demander
au premier ministre, avant que je ne lui donne
un indice nouveau, s'il a quelque progrès à rap-
porter à cette Chambre quant à l'enquête qu'il
a accepté de faire et dont il doit faire rapport
à cette Chambre?

M. BERTRAND: Mon collègue, le ministre
d'Etat attaché à l'Education, peut apporter une
réponse.

M. MORIN: Voici, M. le Président, ce qu'il
m'est possible de dire aujourd'hui en cette
Chambre. Au ministère de l'Education, une en-
quête est en cours, depuis vendredi dernier,
concernant la manifestation du 5 décembre.

Nous avons obtenu, jusqu'à maintenant, la
collaboration des autorités de la Commission
scolaire de Québec. Je suis présentement en
possession d'un rapport préliminaire renfer-
mant certains faits qu'il convient de contrôler
sérieusement avant de faire, devant cette Cham-
bre, une déclaration sur tous les aspects qui
ont entouré cette manifestation de jeudi der-
nier devant les édifices du parlement.

Mercredi ou jeudi, je devrais être en me-
sure de fournir à la Chambre tous les ren-
seignements relatifs à cette affaire et d'éta-
blir la responsabilité de chacun des groupes
qui pourraient y être impliqués.

M. LAPORTE: M. le Président, est-ce que
l'enquête du ministre pourrait inclure cet indi-
ce nouveau, qui me vient de personnes sérieu-
ses, à l'effet qu'un professeur, à la suite des
événements du 5 décembre, a demandé à tous
les élèves de sa classe qui étaient venus mani-
fester devant le parlement de lui dire, par
écrit, quelles raisons les avaient amenés ici.
Les deux tiers des élèves n'ont pas été en me-
sure de donner la moindre raison sérieuse.

M. BERTRAND: C'est vrai.

M. LAPORTE: En fait, ils ne savaient pas
exactement ce qu'ils étaient venus faire devant
le parlement. Est-ce que le ministre, étant
donné que ce renseignement me vient de sour-
ce sérieuse, pourrait voir, à l'intérieur des
écoles de la commission scolaire, si ce fait
nouveau peut être confirmé?

M. MORIN: Je prends en note cette remar-
que du député de Chambly et nous en tiendrons
compte au cours de notre enquête.

M. LESAGE: Est-ce que le ministre d'Etat
à l'Education, dans son rapport préliminaire,
a des indices quant à la participation de direc-
teurs de certaines écoles, peut-être même se-
condaires, de Québec, et est-ce que son enquê-
te porte sur les activités de ces directeurs?

M. MORIN: Evidemment, je ne suis pas en
mesure de dire aujourd'hui que des directeurs
ou des professeurs ont incité directement les
élèves à participer à cette manifestation. On
nous a fourni certains renseignements que nous
essayons de contrôler actuellement afin que
lorsque nous ferons une déclaration, tous ces
indices, tous ces faits aient été sérieusement
contrôlés. Nous donnerons cette semaine en
cette Chambre, mercredi ou jeudi, tous les
renseignements. D'autre part, tous les rensei-
gnements que l'on voudra bien me fournir d'ici
là seront acceptés avec beaucoup de reconnais-
sance.

Agents suspendus

M. MALTAIS (Limoilou): M. le Président,
j 'ai une première réponse à présenter à l'ho-
norable député de Verdun, à la suite d'une
question qu'il m'avait posée il y a déjà quelque
temps concernant la suspension de trois mem-
bres de la Sûreté, soit MM. Marcel Sainte-
Marie, Emile Picard et Maurice Miousse.

Lors de l'enquête préliminaire présidée à
Montréal par l'honorable juge Henri Loranger,
à la suite d'une dénonciation de conspiration
logée contre ces trois personnes et d'autres
pour commettre un assaut causant des lésions
corporelles à Louis Sicotte avec l'intention de
le blesser, le juge, à l'examen de la preuve,
les citait en justice sous diverses accusations
en marge de l'affaire Sicotte et aussi en mar-
ge de la preuve qu'il avait reçue concernant un
dénommé Marcel Lorange qui, selon le juge,
aurait aussi été victime des voies de fait causant
des lésions corporelles. Picard, Sainte-Marie
et Miousse ont subi leur procès relativement
au cas de Marcel Lorange devant l'honorable
juge John O'Meara. Ils ont été acquittés le 15
novembre 1968.

Us doivent par ailleurs subir leur procès,
comme tous les autres accusés, au sujet de
l'affaire Sicotte. Selon le jugement final dans
ce dernier cas, il appartiendra au directeur
général de la Sûreté, qui a d'ailleurs décidé de
la chose de prendre les initiatives qui appa-
raîtront alors devoir s'imposer.
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M. WAGNER: Est-ce que le ministre me
permet une question? Est-ce que le Solliciteur
général ne croit pas que la décision de priver
de leur solde ces officiers de police ne consti-
tue pas une injustice? Est-ce qu'il ne croit
pas que, d'ordinaire, un accusé est présumé in-
nocent à moins d'être trouvé coupable, et que,
dans le cas présent...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre!

M. WAGNER: ... en privant les constables
de leur salaire durant déjà au-delà d'un an, une
injustice grave est commise?

M. LE PRESIDENT: A l'ordre!

DES VOIX: A l'ordre!

M. GOSSELIN: Le président est debout.

M. LE PRESIDENT: Malheureusement, je
dois interrompre l'honorable député de Verdun
car il demandait là une opinion juridique, ce
qui est défendu en vertu de nos règlements.

M. MALTAIS (Limoilou): M. le Président...

M. BERTRAND: M. le Président, j 'ai eu
l'occasion de rencontrer le président de la com-
mission scolaire de Québec qui m'a fourni, com-
me il en a fourni d'ailleurs au chef de l'Oppo-
sition, des faits sur lesquels lui-même faisait
enquête. Il devait me transmettre un document
ce matin. Je ne l'ai pas reçu. Peut-être a-t-il
été transmis directement au ministère de l'Edu-
cation.

M. LESAGE: Je ne l'ai pas reçu, moi non
plus.

M. BERTRAND: Cela complétera les rensei-
gnements que mon collègue, le député de Lévis,
pourra verser au dossier.

M. LE PRESIDENT: L'honorable Solliciteur
général.

Séquestre officiel

M. MALTAIS (Limoilou): Je voudrais pro-
duire une autre réponse à l'honorable député de
Verdun sur une question qu'il a posée il y a
déjà plusieurs jours, même plusieurs semaines,
et qui était la suivante: « Est-il exact que le
séquestre officiel et son personnel sont main-
tenant passés sous la juridiction fédérale en
vertu d'une entente récente entre le ministère
de la Justice provincial et le ministère fédé-

ral avec le résultat que la province aurait cédé
un domaine important des faillites et cela con-
trairement à une promesse formelle donnée en
Chambre par le ministre de la Justice? »

J'avais répondu dans le temps que c'était
une question de quelque importance, que je vou-
lais bien prendre le temps nécessaire et donner
le temps nécessaire à nos officiers de pro-
duire la réponse la plus brève mais aussi la
plus complète dans les circonstances. Or, voi-
ci la réponse. Selon le mémoire, des disposi-
tions arrêtées lors d'une entrevue à Montréal,
le 26 octobre 1967, relativement aux enquêtes
et à la poursuite des infractions et des actes
criminels commis en matière de faillite, une
entente a été signée le 1er novembre 1967 par
le surintendant des faillites d'une part et le
sous-ministre associé de la Justice du Québec,
chargé des affaires criminelles et au sujet de
laquelle le ministre de la Justice du Québec
et le registraire général du Canada avaient
dans le temps exprimé leur satisfaction.

Ledit mémoire avait précisément pour but
de décrire de la façon la plus claire et la plus
simple possible les responsabilités du gouver-
nement fédéral ainsi que celles du gouvernement
provincial dans le domaine des faillites comme
suite à la conférence des procureurs généraux.

Le mémoire établissait aussi les modalités
d'une coopération plus étroite entre les deux
ordres de gouvernement. Ce mémoire visait
aussi à établir clairement le rôle dévolu à cha-
que ordre de gouvernement et les responsabi-
lités de chacun. On y ajoutait que c'était là une
condition sans laquelle la mise à jour et la ré-
pression des abus en matière de faillite ne pou-
vaient se faire avec efficacité et diligence.

Les opérations se sont poursuivies depuis
lors conformément à la loi et à cette entente
et d'une façon satisfaisante selon l'opinion des
officiers du ministère de la Justice du Québec.
Or, le 11 juin 1968, un entretien avait lieu à
Québec auquel prenait part le surintendant des
faillites, Me Roger Tassé. Au nom de l'autorité
fédérale, le surintendant proposait que les sé-
questres officiels relèvent complètement de l'au-
torité du surintendant des faillites, non seulement
quant à leur nomination mais quant à l'exercice
de leur fonction.

Il fut même question d'une enquête qui se dé-
roulait sou l'égide de M. Pierre Carignan rela-
tive à la Loi des faillites à la demande du gou-
vernement fédéral et dont le rapport devait être
attendu d'ici un an ou deux.

Le surintendant suggéra alors d'attendre le
rapport de cette enquête avant d'apporter des
changements r a d i c a u x . Il fut admis que la juri-
diction en matière de faillite soulève des pro-
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blêmes qui devraient éventuellement faire l'ob-
jet de discussions lors d'une conférence fédé-
rale-provinciale.

Cependant, le 28 juin 1968, une lettre était
reçue par le ministre de la Justice du Québec
signée de l'honorable John N. Turner en sa qua-
lité de ministre de la Consommation et des
Corporations.

Cette lettre, datée le 18 juin 1968, était cor-
rigée quant à sa date pour porter celle du 26
juin 1 9 6 8 . Il s'agissait d'un avis au ministre
de la Justice du Québec à l'effet que le gouver-
nement fédéral avait nommé un certain nombre
de fonctionnaires fédéraux, à Montréal en par-
ticulier, comme séquestres officiels, et que ces
nouveaux séquestres officiels entraient en fonc-
tion à compter du 1er juillet 1968.

D'ailleurs, le ministre de la Justice du Qué-
bec écrivait à l'honorable John M. Turner, mi-
nistre de la Justice du Canada, le 18 juillet
1968. Il lui exprimait à la fois sa surprise
d'apprendre les décisions qui avaient été prises
par l'autorité fédérale, le fait que nous mettions
sérieusement en doute la constitutionnalité d'une
grande partie de la loi des faillites, en ce qui
touche plus particulièrement l'administration
de cette loi, l'organisation des tribunaux de
faillite et la nomination des officiers et fonc-
tionnaires de ces tribunaux.

Le ministre de la Justice du Québec expri-
mait aussi le désir du Québec de soulever ces
questions à l'occasion des discussions touchant
la révision de la constitution. Le ministre de la
Justice du Québec signalait que les décisions
unilatérales prises au niveau fédéral, alors que
des pourparlers étaient engagés avec le Québec,
et en regard du problème constitutionnel et de
l'étude commanditée par le gouvernement fédé-
ral, constituaient une attitude qu'il qualifiait
de désinvolte.

En dépit de cela, le ministre de la Justice du
Québec assurait le ministre de la Justice du
Canada de son entière collaboration pour trou-
ver des solutions aux problèmes posés par la
loi des faillites, suggérant qu'il ne soit pas don-
né suite à la décision relatée dans la lettre du
26 juin, dont il est question ci-dessus.

En dépit de communications répétées depuis
cette date, l'attitude de l'autorité fédérale n'a
pas changé. L'honorable Ron Besford, en date
du 17 septembre 1968, écrivait à l'honorable
ministre de la Justice du Québec qu'il ne pouvait
ajouter quoi que ce soit, reconnaissant toutefois
les divergences de vue évidentes entre les deux
gouvernements.

M. LE PRESIDENT: L'honorable chef de
l'Opposition.

Autres projets de loi

M. LESAGE: Le premier ministre est-il en
mesure de dire aux députés de cette Chambre
s'il y a d'autres projets de loi que le gouverne-
ment a l'intention de proposer pour adoption au
cours de la présente session?

M. BERTRAND: M. le Président, il y a une
demande qui nous a été présentée par les Cais-
ses populaires,, Le comité des institutions fi-
nancières a siégé vendredi. C'est une demande
qui est formulée apparemment depuis deux ans
et plus. Un rapport a été présenté ce matin à
nos légistes.

M. LESAGE: Ce matin.

M., BERTRAND: II appert qu'un projet de loi
très succinct, répondant aux demandes les plus
pressantes, pourrait être adopté et ne pas sou-
lever de problèmes. Voilà un projet de loi.
Nous serons probablement en position d'en
transmettre la galée au chef de l'Opposition,
demain après-midi.

M. LESAGE: Demain après-midi.

M. BERTRAND: C'est ce que l'on ma dit.
Deuxièmement, il y a...

M. LESAGE: Je vais être bien franc avec
le premier ministre. C'est que les autori-
tés — appelons-les les a u t o r i t é s , si l'on
veut — du mouvement coopératif et des Cais-
ses populaires m'ont dit qu'elles désiraient me
faire des représentations.

Alors, si je pouvais avoir le texte demain
après-midi, cela hâterait peut-être les discus-
sions en Chambre, si j'avais de la part des in-
téressés les mêmes représentations que celles
que le gouvernement a reçues, cela serait peut-
être de nature à hâter les choses.

M. BERTRAND: Aussitôt que je pourrai
faire transmettre la galée au chef de l'Oppo-
sition, je le ferai.

Il y aura...

M. LAPORTE: Ce n'est pas un projet de
mariage, non?

M. BERTRAND: M. Dozois, le ministre des
Finances, a un entretien, encore cet après-
midi, avec M. Saulnier, il doit nous faire rap-
port demain matin, au Conseil des ministres.

Peut-être une loi du ministre des Affaires
municipales,,..
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M. LAPORTE: Il ne m'a pas consulté du tout.

M. BERTRAND: Non, mais celle-là n'est pas
contentieuse.

M. LAPORTE: Elle n'est pas contentieuse;
alors, ça va.

M. BERTRAND: Je laisserai au ministre
des Affaires municipales le soin d'expliquer
ce que pourrait être cette loi.

M. LAPORTE: Le ministre est-il au cou-
rant?

M. B E R T R A N D : Il l'est. Le ministre est
en état de fournir les renseignements quant à
l'homologation.

M. L U S S I E R : Il s'agirait de donner au lieu-
tenant-gouverneur en conseil la permission,
par arrêté en conseil, de décréter une zone
d'homologation ou de geler une zone de terri-
toire qui pourrait servir à l'érection du futur
aéroport international. C'est une loi qui res-
semblerait à celle que le gouvernement anté-
rieur a adoptée pour Bécancour.

M. LAPORTE: Ce serait à quel endroit?

M. LUSSIER: L'endroit n'est pas choisi.

M. LESAGE: Comment pouvons-nous adop-
ter une loi avant que le site soit choisi?

UNE VOIX: Nous ne le savons pas.

M. LAPORTE: Cela donnerait au gouver-
nement le pouvoir d'homologuer une fois qu'un
endroit serait choisi. C'est ce que vous appe-
lez un sujet non contentieux!

M. LUSSIER: C'est pour éviter toute spé-
culation au niveau du territoire.

M. LAPORTE: Je puis dire que nous som-
mes bien éloignés d'approuver une chose com-
me celle-là.

M. BERTRAND: J'en ai causé avec le minis-
tre des Affaires municipales. Un comité a été
formé au ministère des Affaires municipales.

Il est en relation avec l'autorité centrale et il
est plus que probable que nous n'aurons pas à
adopter cette loi d'ici à la fin de la présente
session.

M. LAPORTE: M. le Président, bien qu'on

ait peut-être pu l'oublier, nous sommes encore
à la période des questions. Pourrais-je, quant
à moi, en poser une dernière au premier mi-
nistre? Elle m'apparaît fort importante.

Nouveaux taux du téléphone

M. LAPORTE: La Compagnie de téléphone
Bel! du Canada vient d'annoncer — il y a une
pleine page à ce sujet dans tous les journaux
d'aujourd'hui — une requête afin de faire aug-
menter sensiblement ses tarifs dans la pres-
que totalité des territoires qu'elle dessert dans
la province de Québec.

Chez moi, par exemple, l'augmentation sera
de l'ordre de 11% à 12%. Je sais fort bien que
c'est un organisme fédéral qui aura à juger du
bien-fondé de cette requête. La question que je
pose au premier ministre est: Est-ce l'inten-
tion du gouvernement dont il est le chef de fai-
re auprès de la commission, au nom des ci-
toyens québécois, des représentations quant à
la recevabilité et quant au montant de l'aug-
mentation demandée par la Compagnie de télé-
phone Bell?

M. BERTRAND: Oui, M. le Président.

M. LAPORTE: M. le Président, ce oui
entraîne évidemment, une question supplémen-
taire. Le gouvernement, s'il peut nous le dire à
l'heure actuelle — étant donné que la demande
est rétroactive au 6 décembre et que nous som-
mes rendus au 9 — fera-t-il ces représenta-
tions par voie de mémoire ou par la présence
d'un procureur ou des deux manières à la fois?

M. BERTRAND: Nous pouvons utiliser les
deux, mais il y en a une que nous utiliserons
certainement. Nous avons auprès de l'autorité
centrale, des tribunaux et de toutes les com-
missions, un conseiller juridique en la person-
ne de M. Paul Martineau de Hull, qui, dès l'ins-
tant où surgit un problème de la nature de celui
qui est soulevé par le député de Chambly, nous
fait rapport et reçoit les instructions du minis-
tère de la Justice ou du conseil des ministres.

M» LE PRESIDENT: L'honorable député de
Drummond.

Aéroport international

M. PINARD: M. le Président, le premier
ministre me permettrait-il de lui poser une
question à la suite de la déclaration qu'il a
faite et qui a été suivie de la déclaration du mi-
nistre des Affaires municipales relativement
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au gel possible de certains territoires en vue
de l'érection du nouvel aéroport international?

Ces remarques faites par le premier minis-
tre, d'une part, et par le ministre des Affaires
municipales, d'autre part, nous laisseraient
croire que l'autorité fédérale et peut-être aussi
l'autorité provinciale en sont venues à une enten-
te relativement au site possible de l'aéroport
international.

Je me dis que si le gouvernement de la pro-
vince de Québec est prêt à présenter devant la
Chambre un projet de loi relatif au gel d'un ter-
ritoire donné, c'est que les pourparlers sont
rendus assez loin pour nous assurer que le gou-
vernement du Québec, d'une part, et le gouver-
nement d'Ottawa, d'autre part, en sont arrivés
à une décision au sujet de l'emplacement du
futur aéroport international.

Je ne voudrais pas — c'est une question dé-
licate, je le sais; je participe, comme le pre-
mier ministre le sait sans doute, à certaines
discussions — je ne voudrais pas non plus, nui-
re à qui que ce s o i t . Il faudrait quand même que
le gouvernement du Québec nous assure que
toutes les mesures sont prises pour bien faire
connaître de façon précise, claire et vigoureu-
se le point de vue du Québec en matière de dé-
concentration économique.

M. BERTRAND: M. le Président, on m'a
posé une question tantôt, à savoir quels pou-
vaient être les autres projets de loi. J'ai in-
diqué celui-là, parce que le ministre des Af-
faires municipales m'avait dit qu'il était pos-
sible qu'il ait un dernier projet de loi. Et, à
ce moment-là, le ministre des Affaires muni-
cipales — je ne l'ai pas vu depuis vendredi —...

M. LUSSIER: D'accord.

M. BERTRAND: ... je lui ai laissé expliquer
quelle pouvait être la portée du projet de loi,
parce que c'est lui qui le connaît. Les renseigne-
ments que j 'ai obtenus sont à l'effet que, tout
probablement, nous n'aurons pas à présenter
un pareil projet de loi, d'ici la fin de la présen-
te session.

M. LE PRESIDENT: L'honorable député de
Chambly.

M. BELLEMARE: Neuf.

M. LAPORTE: M. le Président, je n'aurais
pas d'objection, si le premier ministre et le
leader sont d'accord, à biffer les articles 7 et 8.

M. BELLEMARE: Cela a été demandé dans
cette Chambre le 6 décembre, et, par erreur...

M. LAPORTE : Vous avez des remords? Non?

M. BELLEMARE: Non, c'estparce qu'ils ont
la vie bien dure, ces deux...

M. LAPORTE: Cela commence à me donner...

M. BELLEMARE: Cela sera fait demain ma-
tin.

M. LAPORTE: Cela commence à me rendre
mélancolique.

M. BELLEMARE: Très bien.

M., BERTRAND: Numéro 9.

Bill 91

M. LE PRESIDENT: L'honorable député de
Wolfe propose la deuxième lecture de la Loi con-
cernant les pouvoirs d'emprunt de Bishop's
University.

L'honorable député de Wolfe.

M. LAVOIE (Wolfe): M. le Président, le
bill 91 a un titre qui parle par lui-même, Loi
concernant les pouvoirs d'emprunt de Bishop's
University,, Lorsqu'on lit le préambule, on cons-
tate qu'il y est dit que la corporation ne possè-
de pas, par sa charte, les pouvoirs d'emprunt
requis pour lui permettre de réaliser adéquate-
ment ses fins et qu'il y a lieu de les lui accor-
der.

J'ai rencontré l'honorable chef de l'Opposi-
tion. Il semblait d'accord pour que ce bill soit
accepté sans autre étude à ce sujet.

M. LESAGE: Pardon?

M. L AVOIE (Wolfe): Lorsque j'ai rencontré
le chef de l'Opposition, la semaine dernière,
j 'ai cru comprendre qu'il n'avait pas d'objec-
tion à ce que ce bill soit adopté sans d'autres
pourparlers.

M. LESAGE: Le député de Wolfe a parfaite-
ment raison, M. le Président, Je voulais sim-
plement avoir l'assurance que toutes les univer-
sités pouvant bénéficier du nouveau système pré-
vu par la Loi du financement des universités,
aient les pouvoirs d'emprunt nécessaires. Le
premier ministre m'a remis, vendredi ou jeudi,
copie d'un avis juridique concernant les pouvoirs
d'emprunt de McGill. Je suis satisfait. Je sais
que Laval et Montréal ont des pouvoirs d'em-
prunt dans leur charte respective.

Par conséquent, il s'agit que Bishop soit sur
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le même pied que les autres. D'ailleurs, Sir
George Williams a le pouvoir d'emprunt, Sher-
brooke également. Ce sont là des universités
dont les chartes sont plus récentes. Il y avait
le cas de Laval et McGill en particulier. Ce
sont de vieilles chartes royales, mais, quand
même, dans le cas de McGill, ça vaut la peine
de le mentionner parce qu'on se sert, dans cette
vieille charte, d'un terme juridique qu'on ne
voit pas souvent au sujet du droit d'emprunter:
« To obtain and take loans of money upon such
security whether by hypothecation of its lands ».
Alors le mot « hypothecation », qui n'a pas
d'équivalent français, c'est un mot du vieil
anglais, du vieux style juridique anglais qu'il
est intéressant de noter dans uns vieille char-
te.

M. LE PRESIDENT: La motion de deuxième
lecture sera-t-elle adoptée?

Adopté,

M. BELLEMARE: Comité.

M. LE GREFFIER ADJOINT: Deuxièmelec-
ture de ce bill. Second reading of this bill.

M. BERTRAND: Le comité, adopté.

Comité plénier et 3e lecture

M. LE PRESIDENT: De consentement una-
nime, il est noté que le comité s'est formé, que
le rapport a été fait par le président du comité
et que la troisième lecture est adoptée.

M. BELLEMARE: Adopté. Cinq.

M. BERTRAND: Cinq.

Bill 88

M. LE PRESIDENT: L'honorable premier
ministre propose la deuxième lecture de la Loi
de l'Université du Québec.

L'honorable premier ministre.

M. Jean-Jacques Bertrand

M. BERTRAND: M. le Président, il a plu au
lieutenant-gouverneur — qui a pris connaissan-
ce du présent projet de loi — d'en recomman-
der l'étude à la Chambre.

En proposant à la Législature l'adoption du
bill 88 portant sur la création de l'Université du
Québec, le gouvernement a conscience de poser
un acte capital pour le développement du systè-
me scolaire et pour le progrès de la société qué-

bécoise tout entière. Pour la première fois dans
notre histoire, le gouvernement prend directe-
ment l'initiative de la création d'une nouvelle
université. Pour la première fois, le système
scolaire public aborde le niveau universitaire.
Pour la première fois également, un véritable
réseau d'établissements d'enseignement supé-
rieur sera constitué.

La création de l'Université du Québec coin-
cide avec le début d'une explosion démographi-
que considérable au niveau universitaire, par
suite des grands progrès réalisés au cours des
dernières années au niveau secondaire et au
niveau collégial. Au cours des dix prochaines
années, les inscriptions au niveau universitai-
re doubleront, passant de 45,000 à 90,000. Pour
absorber ce grand nombre d'étudiants, il est
clair qu'il faille créer de nouvelles universités.
En même temps, il faut envisager la décentra-
lisation géographique des services d'enseigne-
ment supérieur dans la Mauricie, le Saguenay
et le Bas Saint-Laurent. Enfin, la création de
l'Université du Québec coincide avec l'opéra-
tion de rapatriement de la formation des maî-
tres dans des institutions universitaires ayant
une assise plus large, une activité plus diver-
sifiée et des ressources plus considérables que
celles des écoles normales actuelles.

Devant la nécessité de répondre en même
temps à cette variété de besoins complémentai-
res, le gouvernement a décidé de proposer la
création de l'Université du Québec, organisme
d'enseignement supérieur et de recherche cons-
titué de façon souple et susceptible d'assurer
des services diversifiés en nature et distribués
géographlquement, mais coordonnés dans un ca-
dre commun. La loi elle-même crée l'Universi-
té du Québec. Elle donne au lieutenant-gouver-
neur en conseil le pouvoir de créer par lettres
patentes des universités constituantes, instituts
de recherche et écoles supérieures. Ce méca-
nisme est très s o u p l e . Il permettra le dévelop-
pement graduel de nouveaux établissements u-
niversitaires, au fur et à mesure des besoins,
dans le cadre d'un plan de développement de
l'enseignement supérieur mis au point avec le
concours du Conseil des universités.

Sur ce point, je crois utile de souligner la
différence de nature et de fonction de l'Univer-
sité du Québec et du Conseil des universités.
Le Conseil des universités, dont nous avons
adopté la loi il y a quelques semaines, est un
organisme consultatif chargé de donner son avis
sur le plan de développement de l'enseignement
supérieur que le ministre de l'Education est te-
nu de lui soumettre. Le Conseil des universités
est donc un auxiliaire auprès du ministre qui de-
vrait aider le gouvernement à établir la planifi-
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cation du développement de l'enseignement supé-
rieur et aussi prévoir les sommes globales et
la répartition des fonds publics dégagés annuel-
lement pour ces fins.

Le Conseil des universités n'a donc pas de
fonction de décision.

Il fait des recommandations au ministre et il
exerce une autorité morale sur les établisse-
ments universitaires. De par sa situation, il
exerce une fonction de tampon, de forum, entre
le gouvernement et les établissements univer-
sitaires y compris par conséquent, l'Université
du Québec et ses universités constituantes.

Au contraire du Conseil des universités,
l'Université du Québec a une fonction d'action.
C'est un instrument de développement commun
aux nouvelles universités. Comme instrument
de développement, l'Université du Québec pré-
sente une formule très souple, sa vocation géné-
rale lui permet de créer et de soutenir le déve-
loppement de nouveaux centres universitaires
jusqu'à ce que les travaux préparatoires soient
suffisamment avancés pour justifier l'émission
d'une charte d'université constituante d'écoles
supérieures ou d'instituts de recherche.

Au fur et à mesure que les éléments consti-
tuants sont créés, leur recteur, professeurs et
étudiants siègent à l'assemblée des gouverneurs
de l'Université du Québec et participent directe-
ment à la définition des politiques d'ensemble du
réseau ainsi constitué. Pour le bénéfice des
membres de cette Chambre, avant que nous
amorcions l'étude du projet de loi, je voudrais
traiter du statut et de la structure de l'Univer-
sité du Québec et ensuite de son rôle dans l'or-
ganisation au Québec d'un style d'enseignement
supérieur adapté aux exigences de l'avenir.

Le statut et la structure de l'Université du
Québec. Ce statut et cette structure correspon-
dent aux objectifs que nous poursuivons par sa
création, notamment en ce qui concerne son ca-
ractère public, sa responsabilité quant à la for-
mation des maîtres et son caractère de réseau
d'établissements d'enseignement supérieur.

D'abord, établissement public, en premier
lieu. L'Université du Québec est un établisse-
ment public, la loi qui la crée est proposée par
le gouvernement lui-même qui entend prendre
ainsi l'initiative de la création de nouveaux éta-
blissements d'enseignement supérieur.

De plus, c'est le gouvernement qui nomme le
président de l'Université du Québec et les rec-
teurs des universités constituantes. C'est le
gouvernement qui, aux conditions stipulées dans
la loi, émet les chartes des universités cons-
tituantes, écoles supérieures et instituts de re-
cherche. Le caractère public de l'Université du
Québec est aussi affirmé par l'obligation que

lui fait la loi de publier dans la Gazette officiel-
le ses règlements généraux et enfin par l'obli-
gation de transmettre au ministre un rapport
annuel qui est déposé devant le Parlement.

Deuxièmement, la formation des maîtres. La
responsabilité de l'Université du Québec par rap-
port à là formation des maîtres, service essen-
tiel au développement du système scolaire est
explicite à l'article 3 qui définit l'objet de l'Uni-
versité du Québec, ainsi qu'à l'article 30 qui dé-
finit l'objet des universités constituantes.

Ceci dit, M. le Président, sur le statut et l'ob-
jet de l'Université du Québec, je voudrais expli-
quer trois traits essentiels de cette structure,
c'est-à-dire un organisme composé dont la
structure est décentralisée et dont la structure
est également un instrument de concertation.

Organisme composé. L'Université du Qué-
bec est un organisme composé, dont les divers
éléments sont prévus dans le projet de loi. Ce
sont les universités constituantes, les écoles
supérieures, les instituts de recherche. Cer-
tains de ces éléments ont une vocation géné-
rale relativement à l'enseignement supérieur.
Ce sont les universités constituantes comme
celle qui sera créée bientôt à Montréal et qui
deviendra la deuxième université de langue
française de la métropole du Canada.

D'autres de ces éléments ont une vocation spé-
ciale. Ce sont les écoles supérieures et les ins-
tituts de recherche qui pourront être créés au
fur et à mesure que les besoins précis auront
été identifiés.

J'ai parlé d'une structure décentralisée. La
structure de l'Université du Québec est décen-
tralisée sous deux aspects. D'abord, par rapport

à l'Etat, dans son organisation et, deuxième-
ment, dans son organisation interne.

D'abord, par rapport à l'Etat. L'Université
du Québec est décentralisée par rapport au gou-
vernement, puisqu'elle a une personnalité juri-
dique propre et distincte de celle de l'Etat; parce
qu'elle jouit d'une autonomie complète quant à
ses programmes d'études, à la gestion de ses
biens et de son personnel, bref, quant à la pour-
suite de ses fins. Bien qu'étant un établisse-
ment public, l'Université du Québec n'est pas une
école d'Etat.

Il est bon de noter, M. le Président, qu'il
faut cesser de confondre enseignement public et
école d'Etat. Nous avons, d'ailleurs, à cet égard,
franchi une première étape, l'an dernier, par la
Loi des collèges d'enseignement général et pro-
fessionnel, le bill 21. Voilà que nous en fran-
chissons une seconde, avec la Loi de l'Université
du Québec.

L'Université du Québec est donc une corpo-
ration publique distincte de l'Etat et n'étant pas
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plus soumise à lui que ne le sont les universités
actuelles. Ce n'est pas dans la tutelle du gou-
vernement sur l'Université du Québec qu'il faut
chercher des preuves de son caractère public.
C'est plutôt dans les éléments essentiels de son
statut, tels que je les ai mentionnés précédem-
ment, en particulier quant à la nomination par le
gouvernement de ses principaux officiers, et
quant au dépôt de son rapport annuel devant le
Parlement.

En ceci, l'Université du Québec se distingue
nettement de l'université française telle qu'elle
existait avant la réforme universitaire en Fran-
ce.

Université française d'ailleurs souvent cri-
tiquée, à cause de son caractère centralisé, qui
n'avait pas de personnalité juridique distincte
de l'Etat, et qui ne pouvait exercer de pouvoirs
que ceux qui lui étaient expressément délégués
par le ministre de l'Education nationale. Par la
nouvelle loi, loi d'orientation de l'enseignement
supérieur en France, loi qui a été déposée le
7 novembre 1968, la France accorde à ses uni-
versités le statut d'établissement public, dé-
centralisé par rapport à l'Etat, selon une for-
mule assez proche de celle que nous proposons
pour l'Université du Québec.

Je dois dire que cette loi qui a été déposée
au Parlement français le 7 novembre 1968, bien
entendu, n'est pas encore adoptée.

En définitive, M. le Président, je fais remar-
quer, pour dissiper toute équivoque, que l'Uni-
versité du Québec n'est pas soumise à une tu-
telle particulière de la part du gouvernement,
non plus qu'elle ne jouit de liens privilégiés
avec lui.

A ce double égard, elle est sur le même pied
que toutes les autres universités et elle se situe
dans l'économie générale des relations Etat-
universités, définies par la création du Conseil
des universités.

Deuxièmement, son organisation interne.
L'Université du Québec est également décen-
tralisée dans son organisation interne. C'est là
un des aspects les plus originaux et les plus
intéressants de sa structure. Chacune de ces
universités constituantes — et prenons comme
exemple, pour le moment, la deuxième universi-
té de langue française qui sera créée à Mont-
réal — chacune de ces écoles supérieures, cha-
cun de ces instituts de recherche constituent une
corporation distincte ayant sa propre person-
nalité juridique, son propre conseil d'adminis-
tration, ses propres pouvoirs, ses droits, ses
obligations et jouissant de l'autonomie de gestion
interne nécessaire à l'efficacité d'une bonne ad-
ministration.

En proposant cette décentralisation interne,

nous n'avons pas en vue uniquement des ob-
jectifs d'efficacité administrative. Nous voulons
permettre et assurer un réel enracinement
des unités constituantes dans leur propre mi-
lieu géographique, économique, social et cul-
turel. L'on voit ici la ressemblance quant à
l'organisation avec ces collèges d'enseigne-
ment général et professionnel que nous avons
créés l'an dernier.

Nous voulons permettre et assurer une par-
ticipation directe des milieux intéressés à
l'administration et au développement des ser-
vices d'enseignement supérieur de l'Universi-
té du Québec, à Trois-Rivières, à Chicoutimi,

à Rimouski, à Montréal, par exemple.
La décentralisation interne implique — il

importe de le souligner — que la règle de l'au-
tonomie s'applique en principe. Les contrôles
par une autorité supérieure demeurent l'excep-
tion et ne peuvent être exercés que sur les
matières énumérées dans la loi. Ces matières
sont celles qui sont nécessaires pour assurer
la cohérence de l'ensemble, une meilleure allo-
cation des ressources et une stratégie ordonnée
de développement. Ces matières seront couver-
tes par les règlements généraux prévus à l'ar-
ticle 17, relatif au régime administratif, à l'ar-
ticle 19, relatif aux affaires académiques, aux
articles 31 et 53, relatifs aux pouvoirs des uni-
versités constituantes ou aux articles 44 et 45,
relatifs aux budgets annuels et aux états finan-
ciers.

Certaines questions, décidées centralement
au niveau de l'Université du Québec elle-même,
sont donc applicables aux universités consti-
tuantes, aux écoles supérieures et aux instituts
de recherche. Il faut bien le souligner, l'orga-
nisme central de l'Université du Québec n'est
pas étranger aux unités constituantes. Il leur
appartient et constitue leur outil commun de con-
certation. C'est là le deuxième caractère essen-
tiel de la structure de l'Université du Québec.

Structure de concertation. L'Université du
Québec est une structure de concertation, en ce
sens que les éléments constituants, bien que
distincts les uns des autres, participent aux
décisions de politique générale dans le cadre
d'instruments qui leur sont communs et qui sont
l'assemblée des gouverneurs, le conseil des
études et la commission de planification.

Ainsi, l'organisme central chargé d'assurer
la cohérence de l'ensemble, le développement
ordonné, la meilleure affectation et la meilleure
utilisation des ressources est un instrument col-
lectif au service des parties constituantes. L'as-
pect essentiel de ce type de structure est de
permettre que les règles générales régissant
toute l'activité de l'Université du Québec soient
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élaborées en commun dans un cadre auquel par-
ticipent directement tous ceux qui constituent
l'Université du Québec.

Par exemple, à l'assemblée des gouverneurs
siègent de droit les recteurs des universités
constituantes. Exemple: le recteur de la future
université de langue française de Montréal. Y
siègent également les personnes désignées par
le corps professoral et par le corps étudiant
des unités constituantes. Le conseil des études,
organisme spécialisé essentiel et exerçant d'im-
portantes responsabilités, est également compo-
sé dans le même esprit.

En résumé, voici les traits essentiels du sta-
tut et de la structure de l'Université du Québec.
D'abord, c'est un établissement public distinct
de l'Etat et composé d'éléments à vocation gé-
nérale et à vocation spéciale. Ces éléments cons-
tituants, comme l'Université du Québec elle-
même, jouissent d'une large autonomie. La dé-
centralisation de la structure y pourvoit. Entre
ces éléments constituants doit intervenir un
développement ordonné, une affectation ration-
nelle des ressources, un partage de responsa-
bilité, une cohérence d'ensemble. C'est la struc-
ture commune de consultation qui y pourvoit.

J'ai transmis au chef de l'Opposition un ta-
bleau comparatif des structures des universités
françaises et américaines ainsi que de l'Univer-
sité du Québec. Nous pourrons en faire photoco-
pier d'autres et transmettre à nos collègues des
photocopies de ces tableaux comparatifs.

Comme je l'ai indiqué tout à l'heure, la crois-
sance démographique, la nécessité de décentra-
liser géographiquement les services d'enseigne-
ment supérieur et l'intégration de la formation
des maîtres à l'appareil universitaire amènent
le gouvernement à prendre l'initiative de créer
de nouvelles universités.

Cependant, nous voudrions que ces nouvelles
universités soient également des universités
nouvelles, construites et organisées selon des
règles correspondant aux besoins des étudiants,
des professeurs et des chercheurs tels qu'on
peut les identifier en cette seconde moitié du
vingtième siècle.

Il est certain — et tous en conviendront — que
le fait de préparer la création de nouvelles uni-
versités permet d'envisager des formules nou-
velles, des formules originales, un mode d'or-
ganisation interne plus souple, qui tiennent comp-
te de la rapidité et de l'évolution des connais-
sances et de leur mode de transmission. On note,
par exemple, chez de nombreux universitaires
de tous les pays la volonté de se dégager de la
structure traditionnelle des facultés, issues
d'une époque où les universités constituaient des
fédérations d'écoles professionnelles.

Les universités que nous établirons au cours
des prochaines années seront celles de l'an 2000.
Elles accueilleront, compte tenu du développe-
ment du système scolaire et de l'éducation per-
manente, de nouveaux types d'étudiants. Elles
connaîtront, d'ici quinze ans, un rythme de crois-
sance très rapide, facteur qui milite en faveur
d'une organisation interne souple. Elles joue-
ront enfin un rôle très important dans la forma-
tion des maîtres, ce qui souligne encore la né-
cessité d'une grande mobilité interne et d'une
organisation multidisciplinaire.

Au Québec, comme dans tout le monde occi-
dental, cette nouvelle université ou cette nouvel-
le façon d'envisager l'organisation universitai-
re, comment l'a-t-on préparée?

Les groupes de travail qui ont analysé les
modes d'organisation de l'université nouvelle
ont fait le recensement de nombreuses études
et de nombreux rapports canadiens, américains
et européens. Nous en citerons quelques-uns:
d'abord, le rapport Parent, le rapport Rocher,
le rapport Roy, de l'université Laval, dont le
recteur, Mgr Vachon, faisait mention hier, à la
fête annuelle et traditionnelle de l'université La-
val, le rapport MacPherson, de l'université de
Toronto, le rapport Spinks, sur l'enseignement
gradué, en Ontario. On a aussi consulté de nom-
breux documents sur l'enseignement supérieur
aux Etats-Unis, et plusieurs documents propo-
sant des modes de réforme de l'université fran-
çaise, notamment les textes des colloques de
Caen et les derniers textes administratifs sur la
réforme universitaire en France, qui ont ame-
né le gouvernement français à proposer cette loi
dont j 'ai fait mention tantôt.

En définitive, M. le Président, l'université
québécoise, comme toutes les universités occi-
dentales, cherche maintenant les voies d'un re-
nouveau intérieur qui permette d'augmenter la
qualité de l'enseignement et de favoriser le dé-
veloppement de la recherche.

Au ministère de l'Education, l'on accorde une
grande importance à cet objectif de faire des
nouvelles universités ce que j'ai déclaré tantôt,
des universités véritablement nouvelles.

Dans le cadre du groupe: Recherche et dé-
veloppement, des équipes composées de fonc-
tionnaires et de conseillers universitaires de
Montréal, Laval et Sherbrooke, ont étudié cette
question depuis janvier dernier. Les résultats
de leurs travaux seront transmis aux autorités
de l'université du Québec, qui auront aussi à leur
disposition une série de documents proposant
l'orientation de nouveaux établissements univer-
sitaires sur des voies nouvelles.

Troisièmement, les principes d'organisation
de l'université nouvelle: Pour le bénéfice des
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membres de cette Assemblée, vous me permet-
trez, M. le Président, de faire le point sur les
principes d'organisation qui se dégagent de ces
travaux.

D'abord, il faut distinguer nettement entre ce
que l'on appelle les études du premier cycle uni-
versitaire et les études avancées de maîtrise et
de doctorat. Chacune de ces catégories a sa fi-
nalité propre et doit être organisée en consé-
quence.

D'abord, le premier cycle. Ce cycle sera ca-
ractérisé par deux traits principaux. Le très
grand nombre des inscriptions, d'une part, la di-
versité importante des orientations des étu-
diants. De plus, le premier cycle universitaire
sera le lieu, au cours des prochaines années,
d'innovations dans les programmes correspon-
dant à de nouvelles catégories de diplômés, ré-
pondant à de nouveaux débouchés sur le marché
du travail.

Le grand nombre et la variété des orienta-
tions commandent au premier cycle une struc-
ture d'encadrement des étudiants, d'une part,
et d'autre part, un mode d'organisation des
programmes qui soit souple et ouvert au chan-
gement.

Deuxièmement, les études graduées. Au ni-
veau des études graduées, par ailleurs, on nous
recommande, en plus de la recherche qui s'ef-
fectuera dans les départements, l'aménagement
de centres de recherche groupant des équipes
multidisciplinaires de professeurs auxquels
participeraient directement les étudiants en
cours de maîtrise ou de doctorat.

Troisièmement, l'éducation permanente. En
ce qui concerne l'éducation permanente, nos
groupes de travail font valoir qu'elle marquera
de plus en plus les activités et l'organisation
interne des universités. Contrairement à la si-
tuation qui prévaut actuellement, la clientèle
de l'éducation permanente ne sera pas unique-
ment à la recherche d'un premier diplôme uni-
versitaire.

L'on doit prévoir plutôt qu'une forte propor-
tion d'entrées détiendra déjà un premier diplô-
me et viendra chercher à l'université, des pro-
grammes de remise à jour qui seront des cours
intensifs sur un aspect particulier de leur disci-
pline.

L'université nouvelle doit donc se préparer
à de nouvelles responsabilités en éducation per-
manente. Au fur et à mesure que le premier cy-
cle universitaire aura effectivement accueilli
la totalité de cette tranche de la population ca-
pable de réussir des études de ce niveau, la
fonction éducation permanente de l'université
s'adressera davantage à des diplômés de pre-
mier cycle venant suivre des cours spéciaux

de recyclage ou de perfectionnement qui ne con-
duiront pas à une maîtrise ou à un doctorat,
mais à ce qu'on pourrait appeler des certifi-
cats de renouvellement.

Autrement dit, l'on abandonnera l'éducation
des adultes de type récupération pour passer à
l'éducation permanente de type perfectionne-
ment.

Quatrièmement, des documents de base. Ce
ne sont là que quelques-uns des éléments des
recommandations de nos équipes de travail qui
ont réfléchi sur l'organisation interne de l'uni-
versité. Tous les documents sur cette question,
je l'ai déjà mentionné, seront transmis aux au-
torités de l'Université du Québec à laquelle nous
donnons le mandat de créer l'université nouvel-
le en continuité avec les études et la planifica-
tion déjà faites en particulier dans le cadre du
groupe recherche et développement.

Le rapport de ce groupe de travail sur l'or-
ganisation de l'enseignement et de la recherche
constituera donc l'un des documents de base à
utiliser par l'Université du Québec pour son or-
ganisation interne. Un autre document de base
sera transmis aux autorités de l'Université du
Québec, il s'agit du rapport Roy de l'université
Laval, en particulier pour le modèle qu'il propo-
se quant à l'organisation des programmes de
premier cycle.

Il me paraît heureux et significatif, M. le
Président, que des études poursuivies parallè-
lement au ministère de l'Education, dans le cas
du groupe recherche et développement et à l'uni-
versité Laval dans le cas d'un comité spécial
de planification, proposent des orientations très
voisines et fassent des recommandations pres-
que identiques.

Puisque nous tenons pour très important la
coordination interuniversitaire, il nous semble
donc tout indiqué de réaliser, dès le départ, une
coordination réelle entre la structure des pro-
grammes de premier cycle de l'Université du
Québec et celle de l'université Laval.

Je mentionne, enfin, que le rapport Rocher,
de décembre 1965, relatif à l'organisation d'une
seconde université de langue française à Mont-
réal, a servi aux études du groupe « recher-
che et développement », qui en a retenu l'essen-
tiel.

Cinquièmement, l'organisation de l'ensei-
gnement et de la recherche. Dans l'organisa-
tion de l'enseignement et de la recherche, le
groupe « recherche et développement » retient
deux idées principales: la première, la néces-
sité de maintenir une unité homogène de profes-
seurs travaillant en commun dans une même
discipline, à la fois au plan de la recherche et
de l'enseignement; c'est cela qu'on appelle le
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département. Deuxièmement, la nécessité d'a-
jouter à cette structure initiale une seconde di-
mension qui correspond au caractère multidis-
ciplinaire de la fonction universitaire. A cette
seconde dimension, au niveau du premier cycle,
on trouve une structure que l'on appelle modu-
laire d'encadrement des étudiants. Au niveau
des études graduées, on trouve des centres de
recherche.

L'on dégage ainsi une série de proposition
simples, permettant de régir l'organisation de
l'enseignement et de la recherche:

A) Les départements. Us sont les cellules
de base de l'université. Un département est
une unité regroupant une équipe de professeur
travaillant en commun dans une même disci-
pline. Tout professeur appartient à un dépar-
tement et chaque département appartient à toute
l'université. Un département est responsable de
la recherche dans sa discipline et de l'enseigne-
ment de sa discipline pour l'ensemble de l'uni-
versité. Moins de cloisons, comme celles qui
existent dans les universités de type tradition-
nel. Les départements n'administrent pas d'é-
tudiants.

B) La structure modulaire du premier cycle.
D'abord, les modules correspondent chacun àun
programme d'étude, au groupe d'étudiants ins-
crits à ce programme et à des équipes de maî-
tres qui conseillent et encadrent les étudiants
au cours de leur cheminement. Les étudiants
s'inscrivent au programme qui correspond à
leur orientation. Ces programmes sont re-
groupés en familles pour la coordination des
programmes d'étude et pour l'organisation de
l'enseignement. Au niveau de cette structure
modulaire, l'on prévoit la participation de re-
présentants des départements et de personnes
choisies à l'extérieur de l'université»

C) Les centres de recherche. Ils constituent
des équipes multidisciplinaires de professeurs
réunis par une activité complémentaire de re-
cherche dans un domaine donné. Les étudiants
en cours de maîtrise ou de doctorat s'inscri-
vent à un centre de recherche et participent aux
travaux de l'équipe. Les centres de recherche
poursuivent des programmes de recherche qui
font appel à la contribution des professeurs qui
y sont affectés et des étudiants qui y sont ins-
crits.

En résumé, les propositions qui précèdent
dégagent les principaux éléments d'une forme
d'organisation de l'enseignement supérieur sou-
ple, ouverte, décloisonnée et susceptible de ré-
pondre à la variété des objectifs poursuivis par
les étudiants. Nous pensons également que les
professeurs y trouveront un milieu de travail
propice et stimulant. Enfin, nous pensons que le

modèle proposé se prête davantage à des insti-
tutions nouvelles en cours de développement.

En éliminant le cadre rigide des facultés com-
me on les connaît à l'heure actuelle dans plu-
sieurs universités, nous voulons surtout assu-
rer une mobilité horizontale des professeurs et
des étudiants. En proposant que le département
constitue la cellule de base de l'université, nous
voulons permettre surtout aux professeurs de
former des équipes de chercheurs et d'ensei-
gnants réunis par un intérêt commun dans une
discipline donnée. En proposant la structure mo-
dulaire, nous voulons offrir aux étudiants de pre-
mier cycle une structure d'encadrement suscep-
tible de développer leur sentiment d'apparte-
nance et leur motivation.

Sixièmement, l'organisation administrative.
Enfin, avant de terminer cette partie de mon

exposé sur l'université nouvelle, je voudrais di-
re un mot de son organisation administrative au
niveau de ces organismes essentiels prévus
dans le bill no 88. On aura noté, M. le Prési-
dent, que l'université nouvelle fait appel, aux
échelons supérieurs de direction, aux trois élé-
ments qui composent la communauté universi-
taire. Au niveau de l'assemblée des gouverneurs
et du conseil des études de l'Université du Qué-
bec, comme au niveau des conseils d'adminis-
tration des universités constituantes, des per-
sonnes issues de chacun de ces trois groupes
participent directement aux décisions relatives
à la gestion courante de l'université, comme aux
décisions qui engagent son développement et son
avenir.

Je tiens pour acquis, M. le Président, que
dans l'organisation de sa structure inférieure
et dans la composition de ses conseils et co-
mités, l'université arrêtera par ses propres
règlements et maintiendra la même règle de
participation de façon à ce que l'université nou-
velle soit, dans son entière réalité, l'entreprise
de toute la communauté universitaire. Je sou-
haite également que, dans sa structure infé-
rieure, l'université maintienne des ouvertures
directes sur le monde extérieur, comme cela
existera au niveau de l'assemblée des gouver-
neurs et des conseils d'administration.

Les étapes d'organisation de l'Université du
Québec.

M. le Président, le gouvernement propose
aujourd'hui à cette assemblée d'adopter le bill
no 88 et de créer, comme je l'ai dit, l'Univer-
sité du Québec. Lorsque ce projet de loi aura
été sanctionné, le gouvernement procédera à la
nomination du président de l'Université du Qué-
bec et des premiers membres de l'assemblée
des gouverneurs. Il pourra ensuite procéder à
la création, par émission de lettres patentes,
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des universités constituantes, des instituts de
recherche ou des écoles supérieures, au fur et
à mesure des besoins et lorsque, bien entendu,
les études nécessaires auront été complétées.
Par la suite, ces établissements d'enseignement
et de recherche s'organiseront et commence-
ront leurs activités.

Beaucoup d'étapes demeurent donc à franchir
avant que l'Université du Québec commence à
fonctionner et se développe dans toute sa di-
mension. Cependant, je voudrais indiquer aux
membres de cette assemblée que la décision du
gouvernement de proposer ce projet de loi fait
suite à un cheminement considérable au cours
duquel nombre d'études et de recherches ont été
menées, qui constituent un impressionnant dos-
sier.

Dès sa nomination, à l'automne 1967, et j'en
avais fait mention moi-même, alors que j'étais
ministre de l'Education, lors de la séance du
conseil supérieur du l'éducation du Mont-Ga-
briel. Nous avons identifié, tous deux, officielle-
ment, les deux priorités du ministère de l'Edu-
cation: la formation des maîtres et l'enseigne-
ment supérieur.

Au mois de novembre 1967, le ministre de
l'Education, le nouvel élu, député du comté de
Bagot, qui pourra entrer en Chambre dès cette
semaine, suivant les règlements et suivant la
loi électorale, constituait un comité directeur
composé du sous-ministre de l'Education, M.
Arthur Tremblay, d'un sous-ministre adjoint, M.
Yves Martin, du directeur général de l'enseigne-
ment supérieur, M. Germain Gauthier, et du di-
recteur général de la formation des maîtres, M.
Pierre-Yves Paradis.

Ce comité directeur recevait mandat de pré-
voir l'intégration de la formation des maîtres à
l'appareil universitaire, de prévoir la création
d'une nouvelle université de langue française à
Montréal, d'étudier la création de centres uni-
versitaires à Trois-Rivières, Chicoutimi et Ri-
m o u s k i . Il recevait également mandat de prépa-
rer la création d'un organisme permanent char-
gé de conseiller le ministère dans ses politiques
de développement de l'enseignement supérieur.

Au mois de décembre 1967, le ministre de
l'Education créait, je l'ai rappelé tantôt, sous
l'autorité du comité directeur, le groupe « re-
cherche et développement », composé de fonc-
tionnaires de la planification de l'enseignement
supérieur et de la formation des maîtres, ainsi
que d'universitaires de Sherbrooke, Laval et
Montréal.

Ce groupe « recherche et développement »
recevait comme mandat de faire rapport sur la
création de nouveaux établissements d'enseigne-
ment supérieur. Dans son rapport préliminaire

du 15 janvier 1968, ce groupe de travail écrivait:
« La coordination des services d'enseignement
supérieur et la planification du développement
de ces institutions revêtent une importance de
premier ordre. Nous croyons qu'il est primor-
dial de placer l'organisation de toute nouvelle
institution dans un cadre administratif intégré,
l'Université du Québec. »

En même temps, le ministre de l'Education,
l'honorable Jean-Guy Cardinal, avait constitué,
sous l'autorité du comité directeur, un groupe
spécial affecté à la préparation de la législation
relative à l'enseignement supérieur. C'est ce
groupe, qui s'appelle le groupe de législation,
qui a préparé la Loi des investissements univer-
sitaires, le bill 58, que nous avons adopté en
juin dernier, la Loi du conseil des universités,
que nous avons adoptée dernièrement, et la Loi
de l'Université du Québec, dont je propose la
deuxième lecture à la Chambre aujourd'hui.

De janvier 1968 à juin dernier, ce groupe
« recherche et développement » a poursuivi
ses travaux de façon intense. Il remettait au
début de l'été, son deuxième rapport qui con-
tient entre autres, les documents suivants: un
rapport sur l'organisation de l'enseignement
et de la recherche et un rapport sur l'Uni-
versité du Québec à Montréal. Ce sont des rap-
ports du groupe « recherche et développement. »
Ce rapport n'est pas public pour le moment,
c'est pourquoi je n'ai pas pu le transmettre au
chef de l'Opposition. Ce rapport sera remis au
président de l'Université du Québec. Je fais
mention des problèmes où il s'applique.

D'abord, je reprends. Rapport sur l'organi-
sation de l'enseignement et de la recherche,
rapport...

M. LESAGE: Disons que j'aurais été mieux
de m'adresser au premier ministre. J'ai multi-
plié les démarches pour tenter de trouver ces
documents.

M. BERTRAND: Je le regrette infiniment.
J'aurais dû en informer le chef de l'Opposition.
Rapport sur l'Université du Québec à Montréal,
cette deuxième université de langue française,
rapport sur l'Université du Québec à être éta-
blie à Trois-Rivières, prolongement de ce cen-
tre qui existe à l'heure actuelle et qui, on le
verra tantôt quand je nommerai les institutions
qui doivent entrer à l'intérieur de ce regroupe-
ment. Rapport sur l'Université du Québec à
Chicoutimi, rapport sur la future Université
du Québec à Rimouski.

M. LESAGE: Est-ce que le premier minis-
tre me permet une question?
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M. BERTRAND: Oui, avec plaisir.

M. LESAGE: Les trois centres d'études uni-
versitaires de Trois-Rivières, Chicoutimi et Ri-
mouski sont tous trois affiliés à Laval, n'est-ce
pas?

M. BERTRAND: A l'heure actuelle, oui. Rap-
port sur les priorités de recrutement du person-
nel enseignant dans l'Université du Québec. A
ces documents du groupe « recherche et déve-
loppement », s'ajoute une étude du ministère
des Richesses naturelles sur la possibilité de
création d'un institut québécois des sciences
de l'eau et une étude d'un comité ad hoc sur
une école d'administration publique.

Au cours du printemps de 1967, le ministre
de l'Education d'alors procédait à des consul-
tations officielles auprès de la conférence des
recteurs et principaux, de la Fédération des
professeurs des universités, de l'Union générale
des étudiants et enfin du Conseil supérieur de
l'éducation. Les consultations pourtaient essen-
tiellement sur trois pièces législatives. D'abord,
la Loi des investissements universitaires — j'en
ai dit un mot tantôt — la Loi du conseil des uni-
versités — nous l'avons adoptée —la Loi de l'Uni-
versité du Québec qui est maintenant soumise au
Parlement.

Enfin, au cours de la même période le mi-
nistre de l'Education mettait sur pied une mis-
sion de la formation des maîtres chargée de pré-
voir les modes d'intégration de la formation
des maîtres aux établissements scolaires régu-
liers, en particulier aux établissements univer-
sitaires.

Après avoir pris connaissance des conclu-
sions, de l'ensemble des documents cités, après
avoir pris connaissance des orientations propo-
sées par de nombreux groupes de travail en liai-
son constante avec le milieu, après avoir procédé
3. des consultations officielles, le gouvernement
a décidé de proposer au Parlement l'adoption de
la Loi de l'Université du Québec, bill 88, éta-
blissement qui devrait être constitué et com-
mencer ses opérations en janvier 1969.

En prévision de cette nouvelle étape, le groupe
dont je reprends souvent le nom « recherche et
développement », a été reconstitué et chargé
de prévoir l'organisation de l'Université du Qué-
bec et de ses universités constituantes. A Mont-
réal et à Trois-Rivières, des comités de plani-
fication locaux rattachés au groupe « recherche
et développement » ont été constitués et ont déjà
siégé à deux reprises chacun.

A Chicoutimi, un comité de coordination de
l'école normale, de l'école de commerce et de
l'école de génie a été constitué et fonctionne

régulièrement depuis un mois. A chacun de ces
comités, siègent des administrateurs, des pro-
fesseurs et des étudiants de même que des fonc-
tionnaires et des universitaires membres du
groupe dont j 'ai souvent répété le nom.

Tous ces comités locaux devraient faire
rapport d'ici la fin de janvier, de sorte que le
ministre de l'Education et les autorités de
l'Université du Québec puissent prendre, en
temps utile, les décisions relatives à la ren-
trée scolaire de septembre 1969.

Pour répondre aux interrogations des ci-
toyens du Bas Saint-Laurent et, peut-être, du
député de Rimouski qui ne manquerait pas de
soulever la question, je mentionne tout de suite
que la mission de la formation des maîtres a
reçu du ministre de l'Education le mandat expli-
cite d'étudier en priorité la question de l'école
normale Tanguay de Rimouski. La mission s'est
rendue sur place, a rencontré les intéressés et
prépare son rapport. L'on m'a informé que la
mission envisage le rattachement de l'école
normale à l'Université du Québec jusqu'à ce
qu'il devienne possible de créer à Rimouski une
université constituante.

En ce qui concerne, par ailleurs, la forma-
tion des maîtres dans l'Ouest du Québec, le mi-
nistre de l'Education et moi-même réservons
nos déclarations jusqu'à ce que nous recevions
le rapport de la mission à ce sujet.

Enfin, pour le bénéfice des membres de cette
Chambre, je donnerai la liste des institutions
directement touchées par la création de l'Uni-
versité du Québec et des universités consti-
tuantes.

Pour l'Université du Québec, à Montréal:
1- L'école normale Jacques-Cartier,
2- L'école normale Ville-Marie,
3- L'école normale de l'enseignement tech-

nique,
4- L'école des beaux-arts,
5- Le collège Sainte-Marie.

Pour l'Université du Québec, à Trois-Rivières:
1- L'école normale Duplessis,
2- Le centre des études universitaires.

Pour l'université du Québec, à Chicoutimi:
1- L'école normale de Chicoutimi,
2- L'école de génie,
3- L'école de commerce.

Pour celles de ces institutions qui sont des
écoles d'Etat, leurs fonctions d'enseignement
de niveau supérieur seront cédées à l'Universi-
té du Québec, selon des modalités et un calen-
drier qui seront convenus entre les autorités
compétentes.
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Pour celles de ces institutions qui sont pri-
vées, leurs conseils d'administration sont invi-
tés à étudier cette éventualité et à prendre l'op-
tion jugée la plus avantageuse pour leur clien-
tèle.

Dans tous les cas, je tiens à le préciser, les
universités constituantes de l'Université du Qué-
bec seront de nouvelles corporations représen-
tatives du milieu, mais sans lien de droit avec
les corporations qui peuvent exister actuelle-
ment, à moins qu'il n'en soit convenu autre-
ment entre les intéressés.

Ceci dit sur les étapes d'organisation de l'U-
niversité du Québec, je termine ce long exposé
en dégageant quelques réflexions en guise de
conclusion. L'Université du Québec est un or-
ganisme qui marquera l'avenir de la collectivi-
té québécoise. Dans l'immédiat, elle permettra
de créer de nouveaux établissements universi-
taires, de décentraliser en diverses régions les
services d'enseignement supérieur, de donner
à la formation des maîtres un cadre nouveau, un
souffle nouveau et un statut universitaire et d'a-
ménager au Québec l'université nouvelle dont
nous avons besoin pour répondre aux exigences
de notre développement.

A moyen terme, l'on peut envisager que l'U-
niversité du Québec réalisera plus que cela.

Elle peut devenir l'un des plus importants de
nos instruments collectifs de développement,
comme le sont 1'Hydro-Québec, la Société gé-
nérale de financement, la Caisse de dépôt et de
placement. Dès le départ, il faudra compter
que le dynamisme des universités constituantes,
nouveaux établissements en plein développe-
ment, apportera à l'université du Québec un élan
considérable.

Mais l'on doit aussi envisager que l'univer-
sité du Québec prépare la mise sur pied d'ins-
tituts de recherche à vocation provinciale.
Ceux-ci pourront devenir le point d'appui des
activités de recherche du gouvernement, des en-
treprises et de toutes les universités qui vou-
draient y collaborer.

M. le Président, si l'université du Québec
pouvait réussir à constituer le point de jonc-
tion du monde universitaire, de l'entreprise et
du gouvernement, à propos de recherches qui
engagent l'avenir du Québec elle aura apporté
une contribution capitale à l'édification d'un
Québec fort et dynamique.

M. Jean Lesage

M. LESAGE: M. le Président, je voudrais
d'abord dire notre appréciation au premier mi-
nistre pour l'exposé passablement complet et
fort détaillé qu'il vient de faire.

Dans cet exposé, il a décrit le cheminement
de l'organisation de l'université du Québec, ses
structures, les structures des universités cons-
tituantes, de même que les travaux qui avaient
conduit le gouvernement et ses experts à propo-
ser le bill 88.

Beaucoup de personnes ont été consultées,
mais il s'agit surtout d'experts et des person-
nes directement concernées. Le grand public
lui-même n'a pas été mis au fait des recher-
ches et des démarches, au fur et à mesure qu'on
en arrivait à des conclusions.

C'est un reproche, c'est sûr, que je crois
devoir faire au gouvernement. Je reviendrai
là-dessus tantôt. Un autre reproche serait peut-
être celui qui s'exprimerait par le mot « en-
fin »! J'ai dit « enfin », car il aura fallu, en-
core une fois, que le gouvernement attende à
la toute dernière minute pour présenter le pro-
jet de loi.

Le bill 88 nous arrive à la toute fin de la
session, en vitesse. On pourra fort bien dire:
Ah, le gouvernement libéral, que le député de
Louis-Hébert dirigeait, est aussi arrivé en fin
de session avec des projets de loi qui étaient
parfois importants. Je me souviens que c'est
arrivé, particulièrement dans certains cas,
mais dans ces cas, à mon souvenir, ou dans la
plupart de ces cas, le ou les sujets qui faisaient
l'objet des projets de loi avaient été longuement
discutés et mûris en comité.

Il n'en reste pas moins que nous nous ré-
jouissons, comme je l'ai dit dans mes toutes
premières phrases, que le gouvernement se
soit enfin décidé à agir. Mais, en attendant aus-
si tard, je dois dire, M. le Président, qu'il
s'est exposé, justement à cause de la précipi-
tation avec laquelle il devra mettre en applica-
tion ce projet de loi, s'il veut que l'université de
langue française ouvre à Montréal en septembre
1969, à des réveils assez pénibles du genre de
ceux que nous avons connus à la rentrée sco-
laire du mois de septembre dernier dans les
collèges d'enseignement général et profession-
nel, les CEGEP.

Le besoin, au Québec, de facilités universi-
taires accrues, je pense bien qu'il n'est plus à
établir. Le premier ministre y a fait allusion;
il a mentionné des chiffres. Mais dès 1964, la
commission royale d'enquête sur l'enseignement
dans la province de Québec, la commission Pa-
rent, prévoyait que la fréquentation universitaire
en 1982, par rapport à 1961, aurait plus que
quadruple, cette augmentation venant en grande
partie du milieu francophone. On prévoyait qu'en
1981 ou 1982, plus de 76,000 jeunes Québécois
de langue française seraient inscrits aux uni-
versités, comparativement à 11,400 en 1961,
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exclusion faite des étudiants fréquentant les fa-
cultés des arts des universités de langue fran-
çaise.

Le premier ministre a mentionné tout à l'heu-
re un chiffre de 90,000, mais je suppose qu'il
incluait les étudiants de langue anglaise. C'est
donc dire qu'en 1981 ou 1982, il y aurait sept
fois plus de Québécois de langue française ins-
crits aux universités qu'il y en avait en 1961.
Cette projection, établie par les démographes
Jacques Henripin et Yves Martin, prévoyait éga-
lement que la fréquentation des universités fran-
cophones du Québec serait multipliée par trois
dès 68/69 la présente année scolaire ou univer-
sitaire, comparativement à 1961.

Conscient de l'impérieuse nécessité qui exis-
tait et se basant sur les recommandations con-
tenues dans le deuxième volume du rapport Pa-
rent, le gouvernement libéral, dès 1964, avait
confié à un comité d'experts le soin d'étudier
les modalités de l'établissement d'une nouvelle
université de langue française à Montréal, ana-
lysant par ricochet la coordination des centres
universitaires régionaux propres à assurer une
plus grande accessibilité à l'enseignement su-
périeur pour toute la population du Québec.

Pourquoi donnions-nous, dès ce moment-là,
M. le Président, la priorité à cette deuxième
université de langue française à Montréal? En-
core là, c'était pour répondre aux besoins dé-
mographiques de cette région. Les statistiques
nous démontraient que le nombre d'étudiants de
langue française susceptibles de fréquenter le
niveau universitaire dans la grande région de
Montréal atteindrait le chiffre de 23,000 en 1971
et de 40,000 en 1981.

Il était donc impérieux d'agir. C'est pour
cette raison que le gouvernement libéral d'alors
avait créé, sous la présidence de M. Guy Rocher,
le comité dont je parlais il y a un instant, co-
mité qui a déposé son rapport en décembre 1965.
Parmi ses principales recommandations, nous
notions la création d'une deuxième université de
langue française à Montréal, susceptible d'ou-
vrir ses portes à l'automne 1967 ou au plus tard
à l'automne 1968, et dont les fonctions princi-
pales seraient les suivantes: premièrement,
l'enseignement et la recherche; deuxièmement,
la formation de nouveaux maîtres et le recyclage
des maîtres en exercice; troisièmement, l'édu-
cation permanente. Un des principaux articles
de notre programme électoral était justement,
dès le printemps de 1966 l'établissement de
cette deuxième université de langue française
à Montréal, et nous mettions précisément l'ac-
cent sur les trois points que je viens de men-
tionner: l'enseignement et la recherche, la for-
mation des nouveaux maîtres, le recyclage des

maîtres et surtout l'éducation permanente. Qui
ne se souvient d'avoir entendu, des deux côtés,
je pense, du côté libéral comme du côté de
l'Union Nationale, au cours de la campagne
électorale de 1966, exposer des arguments sur
l'urgence d'établir très rapidement à Montréal
ce qu'on appelle en anglais « a university on
the street », justement pour remplir les be-
soins de l'éducation permanente au niveau uni-
versitaire dans le secteur français.

Mais, organiser une université, ce n'est pas
une chose qui se fait à la hâte et sans consulta-
tion. Dans ce domaine, nous étions prêts à agir,
comme nous l'avions fait pour l'établissement
du ministère de l'Education et pour la création
des 55 régionales. C'est-à-dire que nous étions
prêts à agir après consultation et dialogue avec
les intéressés, mais aussi avec le public.
C'est un peu le reproche voilé que je faisais
au gouvernement, au début de mes remarques:
de ne pas avoir établi le dialogue avec le pu-
blic, comme nous l'avions fait à l'occasion de
l'établissement du ministère de l'Education
et, peut-être encore plus, lors de la création
des 55 régionales.

Je crois qu'il est bien important, lorsqu'on
crée de telles institutions, lorsqu'on établit
de tels systèmes, que tous sachent quels sont
les buts poursuivis, les difficultés à vaincre
et les moyens à prendre pour atteindre les
objectifs fixés. Dans le cas qui nous intéres-
se, il semble bien que le projet de loi actuel-
lement devant les Chambres ait été préparé
sans trop de consultation avec les grands
corps intermédiaires. Je pense que le premier
ministre l'a admis tout à l'heure. Cela se trou-
ve être un peu la répétition, dans un autre
champ d'activité, de l'attitude prise par le gou-
vernement actuel lors de l'établissement de
sa politique salariale et lors de la présenta-
tion des lois concernant le travail.

Tout en approuvant le principe du projet de
loi à l'étude, je pense que nous devons souli-
gner le manque de dialogue du gouvernement
avec la population en général, dans ce domai-
ne. Je répète que le gouvernement agit à la
dernière minute pour établir, en toute hâte,
une structure permettant la création d'une uni-
versité constituante, dont on prétend pouvoir
ouvrir les portes quelques mois seulement après
la nomination des membres de son conseil
d'administration. Je le répète, cette façon
d'agir du gouvernement peut nous conduire à
des difficultés et peut-être même à des crises
du genre de celle que nous avons connue à l'au-
tomne, lors de l'ouverture des CEGEP.

Nous approuvons, je le répète, le principe
de ce projet de loi. Mais, le premier ministre
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me permettra bien de souligner que, dans l'éta-
blissement de cette université à venir, le gouver-
nement ne devra pas craindre d'utiliser les tech-
niques les plus modernes disponibles de nos
jours. Ce qu'il nous faut, c'est bâtir l'université
de l'avenir. Je pense bien que c'est cela que
désire le premier ministre: bâtir l'université
de l'avenir et non pas l'université du passé. Une
université qui soit réellement à la disposition
du peuple et non pas uniquement à la disposition
des classes bourgeoises. Une université qui soit
ouverte aux travailleurs qui veulent accroître
leurs connaissances par des cours du soir ou
encore avoir la possibilité de s'inscrire suivant
des horaires de cours bien organisés et pouvant
s'adapter aux besoins de l'entreprise. Cette uni-
versité ne doit pas être, au départ, un immense
campus qui coûterait des centaines de millions
de dollars. Je suis sûr que le ministre des Fi-
nances et le ministre de la Santé sont d'accord
pour admettre que la société québécoise n'apas
le moyen de payer cela maintenant. Nous de-
vons plutôt concentrer nos investissements du
côté des techniques les plus modernes et utili-
ser le plus possible les édifices déjà existants
dans des secteurs urbains facilement accessi-
bles au gros de la population.

M'appuyant sur ces données générales, je
voudrais maintenant développer, d'une façon
plus particulière, les points suivants: premiè-
rement, l'Université du Québec et l'éducation
permanente; deuxièmement, suivant quelle con-
ception seront établies les universités consti-
tuantes? Troisièmement, je voudrais dire quel-
ques mots sur les centres d'études universi-
taires actuellement affiliés à l'université Laval
et soulever la question du coût approximatif
pour l'Etat de la mise en oeuvre du projet de
loi.

D'abord, l'éducation permanente.
Au début de mon intervention, j 'ai référé au

rapport du comité d'étude sur les modalités de
réalisation d'une nouvelle université de langue
française à Montréal. Ce rapport concluait à
la nécessité de confier à cette nouvelle struc-
ture universitaire la tâche particulière de se
préoccuper de l'éducation permanente. Voici ce
que disait le rapport Rocher à ce sujet: « Que
l'éducation permanente doive constituer une
autre priorité de la nouvelle université, cela
n'a plus besoin d'être démontré. Un public adul-
te, de plus en plus nombreux à Montréal, ré-
clame de pouvoir accéder à des études univer-
sitaires conçues suivant des formules origina-
les. Il n'est pour s'en convaincre que de remar-
quer le succès remporté, à cet égard, par d'au-
tres institutions de la métropole qui dispensent
un enseignement de ce type. L'université Sir

George Williams, par exemple, offre depuis
longtemps la possibilité de suivre, en cours du
soir, un enseignement de niveau supérieur et
attire de cette façon des milliers d'étudiants
dont une bonne proportion, il faut le souligner
— je pense que c'est important de le souligner
aujourd'hui, alors qu'on vient de former une
commission d'enquête sur tous les aspects du
français au Québec, oui, il faut le souligner,
une bonne proportion des milliers d'étudiants
de Sir George Williams — sont de langue fran-
çaise. Et combien de Néo-Canadiens, qui fré-
quentent ces cours à Sir George, s'inscriraient
plus volontiers peut-être à une université de
langue française, si un enseignement analogue
y était dispensé dans des conditions compara-
bles. » Fin de la citation de M. Rocher, sauf
pour ce qui est de ce que j 'ai intercalé au sujet
de la législation présentée aujourd'hui.

Le bill 88, tant dans sa section 2, concer-
nant les dispositions sur l'Université du Qué-
bec, que dans la section 3, relative aux univer-
sités constituantes, ne fait aucune mention de
cette priorité que constitue chez nous l'éduca-
tion permanente. Le premier ministre en a dit
quelques mots dans son intervention de deuxiè-
me lecture, mais il n'y a rien de précis à ce
sujet, dans le projet de loi, et cela m'a déçu.

Je ne comprends pas pourquoi le gouverne-
ment n'a pas tenu compte, à un plus haut degré,
des recommandations du rapport Rocher sur ce
point, dans la rédaction du projet de loi. Non
seulement avons-nous besoin de faciliter l'ac-
cessibilité à l'université de tous ces jeunes qui
ont dû abandonner leurs études plus tôt qu'ils
ne l'auraient voulu, mais il est également im-
portant de trouver une façon d'agencer un en-
seignement qui soit également accessible à ceux
qui, rendus sur le marché du travail et détenant
déjà des diplômes universitaires, voudraient
se spécialiser ou encore, pour employer un
terme à la mode, voudraient se recycler aux
techniques les plus perfectionnées de leurs ac-
tivités professionnelles.

Je crois, M. le Président, que c'est une des
lacunes fondamentales du projet de loi. Je vou-
lais attirer l'attention du gouvernement sur ce
point et lui suggérer très fortement de songer

à apporter les modifications nécessaires dans
le sens que je viens de dire.

Une autre des raisons pour laquelle il nous
faut porter une grande attention à l'éducation
permanente, particulièrement dans la région
de Montréal, ce sont justement les facteurs
mentionnés dans le rapport Rocher, à l'effet
que — c'est-â-dire les faits mentionnés dans le
rapport Rocher — à l'effet que les Montréalais
d'expression française s'orientent dans des pro-
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portions surprenantes vers des établissements
universitaires de langue anglaise, particulière-
ment à Sir George Williams, parce qu'il n'exis-
te pas, dans la métropole canadienne, ce que
l'on appelle une université de langue française
sur la rue, « on the street », proche des mi-
lieux du travail et facilement accessible après
les heures de bureau. Au moment où tant d'ef-
forts sont faits pour sauvegarder le fait fran-
çais au Québec, au moment où tous les partis
politiques se préoccupent de l'intégration des
Néo-Canadiens à la communauté française, je
pense qu'il s'agit là d'une question vitale.

Il faut à tout prix que le gouvernement revise
ses positions et confie à la deuxième Universi-
té à Montréal comme aux autres universités
constituantes la tâche prioritaire de voir à l'é-
ducation permanente, qu'il s'agisse de recycla-
ge ou encore de l'accessibilité aux études su-
périeures.

Ce que je disais, M. le Premier Ministre...

M. BERTRAND: Je tiens à dire au chef de
l'Opposition que j 'ai suivi tous ses propos.

M. LESAGE: Ah oui, d'accord!

M. BERTRAND: ... pendant les quelques mo-
ments où j'ai été absent.

M. LESAGE: C'est parce que je voulais bien
que le premier ministre comprenne ce que j'ai
dit. J'ai dit qu'il n'y avait rien dans le bill mais
que, lui, dans son discours, en avait parlé. Le
projet de loi n'en parlait pas et je suggérais,
justement pour que l'on donne à ce sujet l'im-
portance qu'il mérite, qu'on trouve un moyen de
mettre l'accent sur l'éducation permanente dans
le projet de loi lui-même.

M. BERTRAND: Cela, c'est une autre chose.

M. LESAGS: Maintenant, suivant quelles con-
ceptions seront établies les universités consti-
tuantes? En adoptant le bill 88, le Parlement de
Québec se donnera et donnera à la population un
outil de travail. Il permettra la création de struc-
tures qui, elles- mêmes, pourront suggérer au
lieutenant-gouverneur en conseil, par le minis-
tre de l'Education, la création de ce qu'on appel-
le dans le projet de loi, les universités consti-
tuantes. Ce serait un lieu commun que de dire
que la qualité de l'université dépend en grande
partie de son corps professoral. Dans le con-
texte québécois actuel, l'ouverture d'une ou de
plusieurs universités constituantes risque de
provoquer une course entre les universités pour
l'obtention des professeurs les plus compétents.

On sait que déjà, à l'heure actuelle, les uni-
versités existantes ont de grandes difficultés de
ce côté. Lors, du dîner annuel de l'université
Laval, hier, je faisais confirmer ce fait par des
autorités qui sont fort bien renseignées sur le
sujet. C'est pourquoi je me demande s'il ne se-
rait pas à propos d'envisager la formation de ces
universités constituantes suivant les processus
les plus modernes si les techniques les plus dé-
veloppées du côté de l'audio-visuel. C'est très
limité, n'est-ce pas, dans nos universités jus-
qu'à' présent.

Je disais, tout à l'heure, que ce qu'il nous
fallait faire c'était de créer l'université de l'a-
venir, n'est-ce pas, et non pas celle du passé.
Cette université de l'avenir, c'est certainement
celle des ordinateurs et des cerveaux électro-
niques, celle qui utilisera les processus les plus
modernes pour dispenser l'enseignement au mo-
ment et suivant le rythme que désire l'étudiant.
L'expérience américaine dans ce domaine est
considérable. Je pense qu'il ne faudrait pas hé-
siter à regarder de ce côté pour puiser chez nos
voisins du sud, les procédés techniques qui se
sont avérés des plus rentables.

L'utilisation de l'audio-visuel et des cours
enregistrés et distribués par télévision auraient
l'avantage de faire bénéficier l'Université du
Québec et ses universités constituantes des con-
naissances des professeurs les plus éminents
que nous avons chez nous et même de profes-
seurs d'ailleurs, et faciliteraient, également, la
préparation plus intense des nouveaux profes-
seurs qui pourraient bénéficier de stages for-
mateurs à titre de tuteur d'étudiants ou encore
de directeur de laboratoires de discussion dans
un système qui donne une grande priorité à l'au-
dio-visuel.

L'utilisation de ces techniques et de l'ordi-
nateur électronique a le grand avantage de per-
mettre l'agencement des horaires d'étude sui-
vant les disponibilités de l'étudiant surtout de
l'étudiant qui continue à travailler. Toutes ces
données peuvent paraître un peu futuristes. Peut-
être qu'on pensera que je projette trop dans le
futur. Mais je me demande si ce n'est pas de ce
côté que nous devons tenter d'orienter nos in-
vestissements plutôt que de procéder à la cons-
truction de vastes campus dont les taux d'uti-
lisation sont presque toujours trop bas, ça tout
le monde l'admet.

Evidemment, nous ne pouvons penser pou-
voir dispenser dès maintenant l'enseignement
de toutes les matières au moyen de l'audio-
visuel branché sur des cerveaux électroniques.
Mais il est certain que dans les secteurs où
les compétences québécoises sont les plus ra-
res, il ne faudrait pas hésiter à faire appel à
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l'électronique afin d'éliminer le marchandage
entre les universités qui voudront s'assurer
les services des professeurs les plus émi-
nents. D'ailleurs, le rapport Rocher, dont je
parlais il y a un instant, avait consacré une
section importante de son étude au regroupe-
ment des ressources matérielles et humaines
disponibles, tel que le recommandait le rap-
port Parent, ceci afin d'éviter le gaspillage
d'énergie et de capitaux.

Quand on parle de regroupement des res-
sources matérielles et humaines disponibles,
il faut tout de même être prudent. On se rap-
pelle que la commission Parent et le comité
Rocher ont consacré une attention spéciale à
cette question. Voici ce que dit le rapport
Parent, volume II, page 219, paragraphe 338,
concernant la question d'une deuxième univer-
sité de langue française à Montréal: « Nous
ne croyons pas qu'un des établissements d'en-
seignement actuel puisse être admis à cons-
tituer le noyau de la nouvelle université de
manière à en donner le contrôle à un groupe-
ment préexistant. »

Pour sa part, le comité Rocher, parlant de
regroupement des ressources dit, concernant
la deuxième université de langue française à
Montréal, à la page 22 du rapport, 3ème pa-
ragraphe: « S'agit-il, comme certains l'ont
suggéré, d'un regroupement de diverses ins-
titutions, chacune devant conserver par la sui-
te une certaine autonomie administrative afin
de sauvegarder l'originalité et le dynamisme
propres des équipes de travail qui s'y trouvent
déjà? Suivant cette formule, le regroupement
s'effectuerait autour d'une ou plusieurs insti-
tutions qui constitueraient en quelque sorte le
noyau initial. On a mentionné notamment le
Collège Sainte-Marie, l'Ecole normale Jac-
ques-Cartier et l'Ecole des hautes études com-
merciales. Ce mode de regroupement qui
s'exprime sous forme d'une fédération ou mê-
me d'une intégration de diverses institutions
existantes constituerait, dans l'opinion du co-
mité, un point de départ malheureux pour l'uni-
versité. »

Cela n'a pas été retenu, d'accord. Il est
important que le gouvernement ne tombe pas
dans la facilité en octroyant une charte d'uni-
versité constituante à une institution qui ne
fera, à toutes fins pratiques, que changer de
nom. Le regroupement des ressources doit se
faire, comme l'ont souligné les experts, à
partir d'une équipe intégrée dans un cadre
nouveau qui pourra engager le dialogue avec
les universités et les institutions existantes.
De toute façon, même si on y met la meilleu-
re volonté du monde, il y aura toujours des

problèmes difficiles à résoudre en ce qui con-
cerne la sélection du corps professoral. Mê-
me si on emploie des procédés électroniques,
l'Université du Québec aura pour ses univer-
sités consituantes, un besoin considérable d'en-
seignants spécialisés.

Le premier ministre, il me semble, devrait
nous dire quels sont les résultats des études
qui ont dû être faites sur les disponibilités des
professeurs de niveau universitaire et quels
seront les critères de sélection de ces profes-
seurs. Le nombre des étudiants augmente cons-
tamment, le nombre des disciplines varie d'an-
née en année. Des études ont dû être faites qui
nous permettraient d'avoir des projections sur
le nombre et la qualité des professeurs spé-
cialisés dont nos universités auront besoin au
cours des quelques années à venir. Je pense
bien que tous les députés de cette Chambre
seraient fort intéressés à connaître le résul-
tat de telles enquêtes.

Un mot maintenant des centres d'études
universitaires. Il est clair, comme l'a dit le
premier ministre, que le besoin grandissant
de facilités universitaires pour la région de
Montréal n'élimine pas les besoins des autres
régions du Québec.

Les besoins sont là. Déjà, les régions de
Trois-Rivières, de Rimouski et de Chicoutimi
possèdent des centres d'études universitaires
affiliés à l'université Laval. Ces centres fonc-
tionnent bien et ne demandent qu'à progresser.

Le bill lui-même ne fait pas mention de ces
centres. Le premier ministre les a mentionnés
dans son discours de deuxième lecture. Il a dit
que ces centres deviendraient éventuellement
des universités constituantes. C'est très bien,
mais ce n'est pas prévu au projet de loi. C'est
une autre matière que le projet de loi ne men-
tionne pas.

Nous n'avons aucune objection de principe
nous croyons même que ça devra se faire.

M. BERTRAND: Si le chef de l'Opposition
me permet. J'ai noté tout à l'heure qu'à Chi-
coutimi comme à Trois-Rivières il y a des
institutions qui dépendent, à l'heure actuelle,
de l'Etat.

M. LESAGE: Oui.

M. BERTRAND: D'autres institutions sont
de caractère privé.

M. LESAGE: Affiliées à Laval.

M. BERTRAND: Affiliées à Laval. Il appar-
tiendra à ces institutions d'examiner la possi-
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bilité de se joindre à l'institution d'Etat sur
laquelle nous avons le contrôle, en vue de for-
mer cet embryon d'université constituante, soit
pour Trois-Rivières ou pour Chicoutimi, com-
me cela s'est produit au niveau des collèges
d'enseignement général et professionnel où le
gouvernement, étant propriétaire d'institutions,
les institutions de caractère privé ont jugé à
propos de se joindre à l'institution ou aux ins-
titutions d'Etat en vue d'établir le collège d'en-
seignement général et professionnel. A ce mo-
ment-là, il s'agit tout simplement d'établir les
modalités soit de location ou d'acquisition, com-
me nous l'avons fait et comme nous le faisons
encore régulièrement à Chicoutimi, à Trois-
Rivières, à Rimouski, à Valleyfield, à Sainte-
Thérèse, partout où nous avons établi des col-
lèges d'enseignement général et professionnel.

M. LESAGE: Dans le raisonnement que
j'avais l'intention d'exprimer, j'ai fait un bout
du chemin et le premier ministre a continué
sur la même route. Ma conclusion était la sui-
vante: Lorsque ces centres d'études universi-
taires deviendront des universités constituantes,
je dis que cette transformation devrait se faire
en collaboration avec l'université à laquelle
les centres d'études sont affiliés. L'université
Laval a une très grande expérience. Il est sûr
que, dans la formation d'universités constituan-
tes, à Trois-Rivières, Chicoutimi, Rimouski,
partiellement du moins en utilisant des institu-
tions qui lui sont déjà affiliées, l'université
Laval est en mesure d'aider considérablement
à une organisation systématique qui offrira beau-
coup plus de chances de succès.

Il est certain que le passage, si l'on peut ap-
peler cela un passage ou une transformation, du
centre d'études universitaires à l'université
constituante, même si cette dernière a une char-
te limitée, constitue une opération hérissée de
difficultés et de risques.

Mais, je pense qu'il faut, à ce moment-là,
prendre toutes les précautions, afin d'assurer le
succès dès le départ. C'est d'autant plus impor-
tant que je ma demande si, dans la plupart des
cas, les universités constituantes ne devraient
pas avoir leur origine dans des centres d'étu-
des universitaires. C'est une idée que je lan-
ce. C'est fort possible.

M. BERTRAND: A l'heure actuelle, dans la
nomenclature, tantôt, j'ai nommé des institu-
tions...

M. LESAGE: Oui.

M. BERTRAND: ... par exemple, à Chicouti-

mi, l'école de commerce, l'école normale. Ace
moment-là, il n'y a aucun doute que l'universi-
té constituante devra fondamentalement repo-
ser sur les institutions qui sont en place. Deux-
ièmement, le milieu lui-même, dans la composi-
tion du conseil de cette université constituan-
te, sera appelé à jouer un rôle de même nature
que le rôle que nous l'avons invité à jouer dans
la création des collèges d'enseignement géné-
ral et professionnel.

Alors, la structure nouvelle que nous éta-
blissons, au niveau universitaire, invite le pu-
blic, invite les institutions locales ou régiona-
les à une participation directe, afin que ces
universités constituantes, disons celles à éta-
blir à Trois-Rivières, à Chicoutimi, à Rimous-
ki, soient véritablement représentatives du mi-
lieu, des besoins, et de nature à répondre aux
besoins du milieu. C'est le même principe que
nous retrouvions à la base de l'organisation des
collèges d'enseignement général et profession-
nel et nous l'étendons au domaine universitai-
re.

M. LESAGE: Je parlais plutôt de l'établisse-
ment d'autres centres d'études universitaires,
au moins lorsque le bassin de population est
suffisant.

D'ailleurs le rapport Parent, volume n, au
paragraphe 333, encore une fois, faisait allu-
sion, et recommandait à l'Etat d'encourager ces
institutions, c'est-à-dire les centres d'études
universitaires, comme point de départ de futu-
res universités. Ces centres d'études, qui pour-
raient être affiliés à des universités constituan-
tes ou à l'université du Québec, mais je le pen-
se bien, à des universités constituantes, pour-
raient dispenser l'enseignement des première
et deuxième années, dans des disciplines de
base, comme, par exemple, les langues, les
mathématiques, les sciences, les sciences so-
ciales, la psychologie, l'histoire, la géographie.

Enfin, M. le Président, il y a un dernier
aspect de la question que je voudrais traiter,
c'est celui du financement. On garde toujours
ça pour la f i n . Il ne faudrait pas croire que
nous aurons résolu le problème de l'enseigne-
ment supérieur en créant l'Université du Qué-
bec.

Je me demande si le ministre des Finances
ou le premier ministre pourraient nous dire de
combien de milliers ou de millions de dollars
l'Etat pourra disposer pour l'Université du
Québec et ses universités constituantes au cours
des années à venir.

Nous adoptons une loi, c'est bien beau, mais
il y a les moyens financiers aussi pour mettre
en action le fonctionnement de toutes ces struc-
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tures. Et ces moyens financiers, eh bien, il
faut se les procurer; il faut les avoir. Je ne
voudrais pas voir gaspiller tous les efforts qui
ont été faits pour en arriver au point où nous
en sommes aujourd'hui, parce que nous nous
trouverions devant un manque d'argent. Je pense
bien qu'il ne serait que normal que le ministre
des Finances nous dise — pas à un dollar près,
c'est évident, mais, au moins, dans les grandes
lignes — quelles sont les sommes qui pourraient
être affectées, au cours de l'année prochaine,
dans deux ans, dans trois ans, dans les pro-
chaines années, pour mettre en branle, d'une
façon efficace et ordonnée, les mécanismes que
nous allons établir par l'adoption de ce projet
de loi.

Depuis 1966, le gouvernement du Québec a
haussé les impôts sur une base annuelle de
$340 millions. Dernièrement, le premier mi-
nistre a confié à un journaliste les difficultés
qu'il appréhendait dans la préparation du budget
à venir, pour 69/70. Je vois que le ministre
de la Voirie serre les dents en arrière du pre-
mier ministre; il est inquiet lui aussi. Je n'ai
pas dit que le ministre de la Voirie avait dit
un mot; j'ai dit qu'il serrait les dents...

M. BERTRAND: Son silence est éloquent.

M. LESAGE: ... quand il m'entendait parler
du budget 69/70. Quant au député du comté de
Montmorency, qui siégeait au caucus de l'Union
Nationale jusqu'à ces derniers temps, lui, il
est absolument sûr de son coup: il a quitté
l'Union Nationale en avisant la population que le
gouvernement allait être obligé, encore une fois,
d'augmenter très substantiellement les impôts.
Il est clair qu'il y a des limites à la capacité
de payer des citoyens du Québec. Je pense que
la demande que j'ai faite est absolument normale.
D'ailleurs, j'ai fait des suggestions au sujet des

dépenses à faire. J'ai suggéré, en particulier, de
mettre l'accent sur les méthodes modernes d'en-
seignement, plutôt que de tenter de créer d'im-
menses campus qui peuvent coûter énormément
cher.

Alors, M. le Président, j'ai fait toutes ces
remarques avec la plus entière bonne foi, non
pas en parlant comme un expert — je ne préten-
drai jamais être un expert - mais j'ai consulté
avant de dire plusieurs des choses que j'ai dites.

J'ai relu le rapport Parent. Je regrette que la
convalescence du député de Vaudreuil-Soulanges
ait privé la Chambre de ses commentaires qui
auraient été très certainement fort utiles. J'ai
fait ce que ma modeste expérience et la lecture
des rapports que j'avais déjà lus me permettaient
de faire. Disons que dans l'ensemble il s'agit
d'une bonne structure. Il va falloir éviter les
é c u e i l s . Il va falloir que la population soit bien
au courant de tout ce qui se fait, comment cela
va se f a i r e . Il va falloir que le gouvernement soit
prudent dans le choix de ses administrateurs et
qu'il soit prudent dans les dépenses qu'il autori-
sera . Mais, d'un autre côté,il faudra prendre les
moyens les plus efficaces de donner à tous ceux
qui veulent acquérir un enseignement supérieur,
l'opportunité de l'acquérir aux meilleures condi-
tions possibles, pour le plus grand nombre, en
langue française.

M. BELLEMARE: L'honorable député peut
demander l'ajournement à huit heures et quart.

M. GOLDBLOOM: M. le Président, je propose
l'ajournement du débat.

M. BELLEMARE: Les travaux sont suspendus
jusqu'à huit heures et quart.

M. LE PRESIDENT: Les travaux sont suspen-
dus jusqu'à huit heures et quart.
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Reprise de la séance à 20 h 16

M. LEBEL (président): A l'ordre, mes-
sieurs!

L'honorable député de D'Arcy-Mc-Gee.

M. Victor-C. Goldbloom

M. GOLDBLOOM: M. le Président, tout à
l'heure, en écoutant l'honorable premier minis-
tre présenter ce projet de loi, on ayait l'im-
pression d'entendre non seulement un premier
ministre, mais en même temps un ancien mi-
nistre de l'Education, qui ne regrettait pas ses
jours passés à ce poste.

Je me trouve en désaccord avec lui au sujet
d'une petite chose qu'il a d i t e . Il a fait allusion
à notre époque actuelle comme étant le début
d'une explosion démographique dans le monde
universitaire. Je me rappelle l'université que
j'ai fréquentée il y a vingt-cinq ans, qui comp-
tait 4,000 étudiants, dont je connaissais per-
sonnellement peut-être les trois quarts. Quand
je pense aujourd'hui aux 16,000 qui fréquentent
la même université, et quand je pense au fait
que, malheureusement, cette université, avec
cette expansion rapide, n'a pas encore réussi à
résoudre le problème de la dépersonnalisation,
je trouve que cette explosion démographique
est pas mal avancée et que nous avons beau-
coup d'efforts à faire pour corriger les diffi-
cultés survenues au cours des récentes années.

Je trouve que ce projet de loi est un pas dans
la bonne direction. J'approuve, en particulier,
la décentralisation de notre système universi-
t a i r e . Il n'y a pas moyen d'éviter que les cou-
rants du mouvement de la population soient de
la région rurale vers la ville. C'est un phéno-
mène de notre époque. Il y a quand même moyen
de créer des centres urbains, secondaires, si
vous voulez, mais secondaires seulement en
terme de grandeur, qui permettraient à une vie
culturelle, intellectuelle et sociale de se créer,
de façon à constituer un pôle d'attraction pour
retenir les gens qui, autrement, se concentre-
raient de plus en plus dans les grandes métro-
poles. Clairement dans la voie sociale, intellec-
tuelle et culturelle d'un tel centre, une univer-
sité, un centre universitaire joue un rôle de
premier plan.

J'approuve aussi au départ de cette entrepri-
se de l'Université du Québec, l'insistance sur
la formation des maîtres. Je crois que par ce
projet de loi, la formation des maîtres trouve
son propre niveau qui est le niveau universitaire.

Il est clair que, dans l'échelle des priorités,
l'on doit établir dans un système d'éducation,
que l'élément prioritaire le plus important est

la formation des maîtres parce que la présence
de maîtres compétents est fondamentale à tout
ce que nous voulons réussir,

J'approuve le « décloisonnement » de l'en-
seignement qui va en parallèle avec le « décloi-
sonnement » de nos connaissances. Il y a sûre-
ment des domaines où une spécialisation assez
étroite, si je peux me servir d'un tel mot, est
très importante. On connaît une telle spéciali-
sation et surspécialisation dans le domaine qui
m'est le plus familier, celui de la médecine. Il
faut en même temps promouvoir ce que nous ap-
pelons, pour le moment, polyvalence et que nous
appellerons peut-être à l'avenir autrement. Il
faut permettre la plus grande latitude possible
aux jeunes qui entrent à l'université et qui cher-
chent une formation qui n'est pas limitée par
des cloisons étanches à un certain secteur de
nos connaissances.

J'approuve également l'insistance sur l'édu-
cation permanente, et surtout de la façon dont
le premier ministre l'a exprimée, c'est-â-dire
qu'au niveau universitaire, on mettra l'accent
sur le perfectionnement plutôt que sur la récu-
p é r a t i o n . Il est clair que l'éducation, de nos
jours, doit être une expérience qui occupera la
vie entière.

La formule d'une université d'Etat — et je
comprends bien la distinction que le premier
ministre a faite entre une université publique
et une université d'Etat — c'est quand même
l'Université du Québec, et la formule est bien
connue. Déjà, de plus en plus d'universités s'é-
tablissent de façon à avoir de multiples cam-
pus, même des universités privées réussissent à s'établir à plusieurs endroits.

Dans certains cas, avec une administration
unique et centrale, dans d'autres cas, avec une
administration décentralisée où chaque campus
jouit d'une certaine indépendance. Nous connais-
sons l'université de l'Etat de New-York (the
University of the State of New York) qui a au
moins une douzaine de campus dans cet Etat.
Au Wisconsin et en Californie, on connaît égale-
ment la décentralisation des grandes universités.
Ceci permet non seulement des unités plus pe-
tites, moins nombreuses, si vous voulez, d'ac-
corder une attention plus personnelle à chaque
étudiant, mais également à chacun de ces campus
de s'occuper un peu plus particulièrement d'un
aspect spécialisé de l'éducation.

Nous ne jouissons pas ici, au Canada, malheu-
reusement peut-être, des appuis financiers qui
existent aux Etats-Unis où il y a des fondations.
Je prends l'exemple de la Ford Foundation qui a
à sa disposition des sommes très importantes
pour appuyer les efforts des universités privées
pour améliorer la qualité de leur enseignement.
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Souvent cela se fait sous la forme de ce que l'on
appelle ici, dans un autre contexte et dans une
autre langue, des « matching grants ». Nous
n'avons pas de telles sources privées de finan-
cement ici, au Canada, du moins, certainement
pas au même niveau qu'aux Etats-Unis.

Nous sommes donc obligés de permettre et de
demander à l'Etat d'assumer la plus importante
responsabilité dans ce domaine du financement
des universités. Malgré cela, il faut conserver
cette distinction entre institution publique et ins-
titution d'Etat et permettre une liberté d'action
à nos universités, alors que peut-être, sous des
régimes autres que le nôtre, cela ne serait pas
le cas. Il faut, à mon avis — et c'est une chose,
si je ne fais pas erreur, dont le projet de loi ne
parle pas et dont le premier ministre n'a pas
parlé en présentant ce projet — acheminer notre
système universitaire, surtout en ce qui concerne
l'Université du Québec avec ses filiales, vers
la gratuité scolaire aussi complète que possible.

Je reconnais dans le geste du premier mi-
nistre la difficulté que cette recommandation
pose à son collègue des Finances, à l'ensem-
ble des responsabilités gouvernementales. Il
y a quand même des difficultés qui ne sont pas
encore résolues dans le domaine des prêts-
bourses, des moyens dont nous nous servons
pour appuyer financièrement les jeunes qui
veulent poursuivre leur éducation supérieure,
et il y a des difficultés telles que j'espère qu'on
finira ou par résoudre ces difficultés et donner
justice à tous ceux qui en ont besoin ou bien
arriver finalement à cette gratuité scolaire ou
quasi gratuité qu'à mon avis nous serons obli-
gés d'instaurer tôt ou tard.

Je suis heureux que le gouvernement ait
décidé cette fois de faire ce qu'il n'a pas fait
la dernière fois que nous avons discuté des
institutions d'enseignement, c'est-â-dire de
permettre une représentation directe des étu-
diants au niveau de l'administration.

J'ai une autre suggestion que je sais que le
premier ministre ne mettra pas en vigueur
demain, mais quand on parle d'université on
parle d'une institution qui se situe réellement
â. un niveau très élevé de l'éducation supérieu-
re. Implicitement, on pense à une institution
qui comprend des facultés telles que le droit,
la médecine, l'architecture. Il me semble sur-
tout en ce qui c o n c e r n e la deuxième uni-
versité de langue française qui se situera à
Montréal, et étant donné le besoin que nous
connaissons pour la formation de médecins et
d'autres professionnels de la santé, qu'éven-
tuellement avec les compétences qui existent
déjà dans le milieu métropolitain, il y aurait
lieu de penser à ajouter à cette université par-

ticulièrement les facultés qui permettront d'a-
jouter à nos effectifs professionnels dans le
domaine de la santé la quantité importante dont
nous avons besoin déjà et dont nous aurons en-
core plus besoin à l'avenir.

J'ai devant moi une étude préparée pour le
Conseil économique du Canada intitulée « Apport
de l'éducation à la croissance économique »
par Gordon Bertram, étude complétée en juin
1966 et publiée en 1967. Je voudrais en citer
quelques mots et quelques chiffres qui pour-
ront, j'espère, intéresser les membres de
cette Chambre. Je cite premièrement ce qui
suit:

« De plus en plus les faits qui s'accumu-
lent et les recherches qui sont faites font voir
l'éducation comme un élément dominant et es-
sentiel de la capacité réelle que possède la
population de gagner sa vie et, donc, de la
puissance productive de l'ensemble de l'éco-
nomie ou de la société. Les p r o g r è s passés
dans le domaine de l'éducation ont considéra-
blement haussé la p u i s s a n c e productrice du
pays en relevant la qua l i t é de la main-d'oeu-
vre.

Les calculs ont démontré qu'au Canada, les
gains provenant du travail ont augmenté de près
de 30% par homme de 1911 à 1961, du fait, sem-
ble-t-il, de l'amélioration du niveau d'instruc-
tion, et que ce facteur a aussi contribué, dans
la proportion d'un quart, à l'accélération de la
production par personne au travail. Ces pro-
grès, toutefois, sont inférieurs de moitié à ce
qui s'est fait aux Etats-Unis. L'écart moyen de
scolarité va donc s'élargissant entre les deux
pays, en matière de croissance économique.
Les calculs ont aussi démontré qu'environ un
tiers de l'écart de revenu par homme entre les
deux pays, au début des années soixante, sem-
ble avoir résulté de l'infériorité du niveau
d'éducation au Canada. On pourrait en conclu-
re, quant à la ligne de conduite à adopter, que
des efforts plus énergiques, dans le domaine
de l'éducation, sont une condition préalable
non seulement du maintien ou de l'accélération
du rythme de productivité au Canada, mais
aussi de la réduction de l'écart actuel entre
notre pays et les Etats-Unis, quant au niveau
absolu de productivité et, par conséquent, au
niveau de vie. »

On constate, selon l'étude du professeur
Bertram, que la proportion de la main-d'oeu-
vre n'ayant pas dépassé le niveau élémentai-
re, a baissé de 75% à 46% au cours de ces 50
ans dont j'ai parlé. La baisse est encore plus
marquée chez les jeunes travailleurs que chez
leurs aînés. On constate ici que pour le nom-
bre moyen d'années à l'école, l'augmentation,
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en pourcentage, du nombre d'années à l'école,
pendant la période des mêmes 50 ans, a été de
38,6% au Canada, mais de 58.5% aux Etats-Unis.
Le nombre total de jours passés à l'école a
augmenté de 107% au Canada, mais de 147% aux
Etats-Unis.

On note aussi que la médiane des années de
scolarité, pour les âges de 20 à 64 ans, était
en 1961 de neuf années et demie au Canada
mais en 1962, de douze années aux Etats-Unis.
Donc, encore un écart important.

On constate également qu'au Canada, le nom-
bre de jeunes gens entre les âges de 20 et 24
ans qui continuent à fréquenter l'école est de
11.5% tandis qu'il est aux Etats-Unis de 19.5%.

Il n'est donc pas étonnant de constater que le
niveau de revenu annuel moyen varie selon les
années de scolarité. Le professeur Bertram,
en prenant comme norme, 100%, huit années de
scolarité, soit la fin de l'école élémentaire que
nous avons connue jusqu'à récemment, indique
que celui qui n'a pas de scolarité a 50% du re-
venu annuel de celui qui a huit années de scola-
rité, tandis que celui qui a complété son cours
universitaire a 235% de ce même revenu.

Tout cela, M. le Président, pour aboutir aux
derniers chiffres que je cite de cette oeuvre. Le
niveau de produit national brut, réel, par habi-
tant, en 1962 — la dernière année pour laquelle
les chiffres sont offerts — était au Canada,
$2,276; aux Etats-Unis, $3,082. Donc, l'impor-
tance de l'éducation saute aux yeux, surtout au
niveau universitaire, alors que non seulement
les revenus personnels peuvent augmenter pro-
portionnellement aux années de scolarité, mais
également que la productivité totale du pays peut
en bénéficier énormément.

Je termine ces remarques en faisant deux
commentaires. Premièrement, j'espère qu'a-
près l'adoption de ce projet de loi on procéde-
ra aussi rapidement que possible à mettre sur
pied les institutions qui découleront de ce que
nous créons aujourd'hui — tout particulièrement
celle que nous demandons et espérons voir de-
puis assez longtemps déjà, la deuxième univer-
sité de langue française à Montréal.

M. BERTRAND: Très bien.

M. GOLDBLOOM: II est clair que la créa-
tion de cette institution réussira un déblocage
dans tout notre système d'éducation, non seule-
ment au niveau des institutions qui alimente-
ront cette université, mais également dans d'au-
tres secteurs de notre système d'éducation su-
périeure.

Finalement, je reviens à quelque chose que
j'ai dit un peu plus tôt. Nous avons devant nous

un projet de loi qui crée l'Université du Québec.
Le premier ministre a fait la distinction claire
entre une institution étatique et une institution
publique. Je comprends que l'administration de
ce réseau d'institutions sera entre les mains
de personnes autres que les personnes qui agis-
sent comme représentants du gouvernement.

Il y a quand même une importance telle de
la participation de l'Etat à la gestion indirecte,
par moyens budgétaires, si vous voulez; l'Etat
joue un rôle tel dans l'administration de ces ins-
titutions d'enseignement supérieur qu'il faut fai-
re des efforts particuliers pour conserver la
liberté de l'enseignement dont nos universités
ont toujours joui et dont elles devront pouvoir
continuer de jouir.

Il est clair que la présence toujours crois-
sante de l'Etat risque de brouiller un peu la
vision que nous avons de la parfaite liberté de
nos institutions d'enseignement supérieur. Mais
si nous gâtons ce terrain, ce sol de libertés aca-
démiques, les fleurs de notre éducation pourront
s'y faner au lieu de s'y épanouir. Dieu sait
que nous avons besoin de tous les bénéfices pos-
sibles pouvant résulter de la création d'institu-
tions ce cette sorte.

Je félicite le gouvernement d'avoir procédé
à la création de ce réseau d'institutions. J'es-
père que ce qui est maintenant créé au niveau
du plan deviendra, très prochainement, un ré-
seau d'institutions réelles qui augmenteront
la productivité et la compétence de la popula-
tion du Québec.

M. LE PRESIDENT: L'honorable ministre
d'Etat à l'Education.

M. Jean-Marie Morin

M. MORIN: M. le Président, après l'exposé
complet qu'a fait cet après-midi le premier mi-
nistre, je ferai une brève intervention pour si-
tuer l'Université du Québec parmi les organis-
mes d'enseignement supérieur et ainsi faire le
point de la situation dans ce domaine.

En moins de six mois, le gouvernement a
proposé à la Législature trois projets de loi
majeurs relatifs à l'enseignement supérieur.
D'abord, la Loi des investissements universi-
taires, le bill no 58, sanctionné le 5 juillet der-
nier. Puis la Loi du Conseil des universités,
le bill no 57, adopté il y a quelques semaines
seulement. Enfin, la Loi de l'Université du Qué-
bec, que nous étudions présentement. Ces trois
textes législatifs situent maintenant les respon-
sabilités des divers agents compétents en ma-
tière universitaire. Ils créent de nouveaux ins-
truments d'action et permettent d'envisager le
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départ d'une nouvelle étape dans le développe-
ment de l'enseignement supérieur au Québec.

Dans la Loi du Conseil des universités, le
gouvernement reconnaît et confirme sa respon-
sabilité quant à une stratégie du développement
de l'enseignement supérieur. L'instrument pri-
vilégié de cette stratégie, c'est le plan que le
ministre de l'Education est tenu de préparer
et de soumettre à l'avis du Conseil des univer-
sités. On situe ainsi les responsabilités de la
Direction générale de l'enseignement supérieur,
instrument spécialisé du ministère de l'Educa-
tion, dont la tâche essentielle n'est pas d'admi-
nistrer des établissements universitaires, mais
de préparer des esquisses du plan et le plan
lui-même. On situe également ainsi le Conseil
des universités dont l'une des tâches essentiel-
les est de participer à la confection du plan et
à toutes les phases de son élaboration.

Le Conseil des universités sera donc ainsi
appelé à travailler en étroite liaison avec la
Direction générale de l'enseignement supérieur,
mais tout en gardant son autonomie vis-à-vis
d'elle. A l'intérieur du plan ainsi préparé et
tenu à jour, se situent maintenant les établis-
sements universitaires, c'est-à-dire les six
universités actuelles, et bientôt l'Université du
Québec, avec ses universités constituantes, éco-
les supérieures et instituts de recherche.

L'on remarquera tout de suite la différence
de nature et de fonction entre le conseil des uni-
versités et l'Université du Québec. Le premier
est un organisme conseil auprès du ministre de
l'Education, chargé de le seconder dans la pré-
paration du plan et de lui donner son avis sur
le partage annuel des fonds publics, entre les
établissements universitaires.

L'Université du Québec, par contre, est un
établissement public chargé de développer de
nouvelles universités. C'est un instrument d'ac-
tion. Les universités existantes ont déjà défini
leur cadre d'action, leur style d'organisation, le
sens de leur évolution et de leur développement.
Elles comptent déjà, pour la plupart d'entre el-
les, de grands nombres d'étudiants de premier
cycle. Elles sont maintenant au seuil d'une nou-
velle étape, où le développement des études avan-
cées de maîtrise et de doctorat s'imposent.
L'Université du Québec, pour sa part, doit s'at-
taquer d'emblée à la décentralisation des ser-
vices d'enseignement supérieur en diverses ré-
gions du Québec, et permettre d'organiser, à
brève échéance, dans deux, trois ou quatre mé-
tropoles régionales, un enseignement de pre-
mier cycle de qualité et le plus complet pos-
sible.

Elle doit aussi se préoccuper particulière-
ment de la formation et du perfectionnement des

maîtres dont le système scolaire a besoin. Elle
doit enfin, et le premier ministre le mention-
nait en terminant son discours, cet après-midi,
identifier des champs de recherche qui sont des
domaines clés pour le développement du Qué-
bec. Elle doit proposer en ces matières la
création d'instituts de recherche à vocation
provinciale qui feraient appel, dans leur orga-
nisation et dans leur fonctionnement, à toutes
les ressources disponibles, que ce soit dans les
universités, actuelles comme nouvelles, dans
l'industrie, au gouvernement et même à l'étran-
ger.

L'on peut envisager, M. le Président — et
j'insiste là-dessus en terminant — que les ins-
tituts de recherche constituent à la fois des
points de ralliement pour les compétences qué-
bécoises et des instruments importants de
coopération avec d'autre communautés scientifi-
ques dans divers pays.

M. LE PRESIDENT: L'honorable député de
Chambly.

M. Pierre Laporte

M. LAPORTE: M. le Président, je vais ten-
ter de ne pas dépasser une dizaine de minutes
pour exprimer très brièvement et ma satisfac-
tion et les quelques pensées qui me viennent,
alors que nous étudions ce projet de loi, qui,
tout au moins dans les espoirs qu'il fait naître,
est un des plus importants dont cette Chambre
ait été saisie au cours de la présente session.

Nous avons eu très fréquemment, depuis un
certain nombre de mois, d'années, l'occasion de
nous prononcer sur la promotion de la culture
française, sur les progrès de tous ordres que
nous voudrions voir s'installer au sein de la com-
munauté française que nous formons en Améri-
que du Nord.

Tout ce que nous pourrions dire de fort im-
portant sur la langue française, sur sa défense,
sur les moyens à prendre pour qu'elle soit de
qualité, tout ce que nous pourrions imaginer
pour l'avenir du Québec, se résume plus que
jamais en 1968 en une formule qui a déjà été
utilisée: la bataille des cerveaux. Nous avons,
au cours des deux derniers siècles, gagné, — du
moins, certains le prétendront — une autre ba-
taille qui celle-là s'appelait bataille ou revan-
che des berceaux. C'est terminé et nous devons
songer à autre chose pour que ce que nos pré-
décesseurs ont fait puisse se continuer, mais à
la mode de 1968, c'est-à-dire que nous avons
maintenant une responsabilité périlleuse face à
l'histoire; c'est notre vocation à l'excellence.

M. le Président, il est un thème que nous de-
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vrions songer, collectivement, à développer,
particulièrement auprès de la jeunesse. C'est le
thème de l'urgence de créer chez nous une société
compétente. L'avenir de notre société dépend de
la génération des jeunes, et celle-ci aura à con-
currencer les experts de la société américaine.
On a cité, a satiété, depuis quelques mois, un
grand journaliste français qui a écrit un livre
qui fera certainement époque et dans lequel il
établit avec des mots fort simples, une thèse qui
est en train de révolutionner l'Europe, c'est-à-
dire que les Américains sont en voie de coloniser
le reste du monde, pas tellement par leurs ar-
mées ou leurs capitaux que par leurs cerveaux.

Ce journaliste qui a nom Jean-Jacques Ser-
van-Schreiber, qui est directeur du grand maga-
zine français L'Express, a illustré par des chif-
fres très probants combien de jeunes de 15 à 25
ans fréquentent les universités américaines,
combien de jeunes du même âge sont dans des
universités françaises, russes ou canadiennes.
Les chiffres correspondent à une réalité, car
plus d'Américains que n'importe lequel autre
peuple au monde se rendent jusqu'aux études
supérieures. Vous avez une productivité, vous
avez une compétence et vous avez une science
qui, encore une fois, sont en train de créer une
sorte de colonialisme dont beaucoup de gens
profitent mais qui s'établit au niveau des cer-
veaux.

Qu'est-ce que nous serons, nous, Québécois,
dans ce monde? Où logerons-nous dans cette
société compétente? Je crois que c'est une ques-
tion que tout le peuple québécois doit se poser.

Nous n'aurons que deux réponses: l'éduca-
tion et la recherche. Nous avons fait depuis
quelques années un effort extrêmement consi-
dérable en matière d'éducation au Québec, ef-
fort qui s'est traduit par des augmentations de
dépenses vertigineuses, par une remise en ques-
tion globale du système dans lequel nous avons
vécu pendant des décennies et qui a malheureu-
sement créé, et c'était fatal, parmi le peuple
québécois, une période d'incertitude et d'insé-
curité.

Nous pouvons quand même croire que, lors-
que nous aurons triomphé de cette période de
gestation, nous aurons au Québec un système
d'éducation qui aura deux qualités fondamen-
t a l e s . Il sera démocratique, c'est-à-dire que
tous les jeunes Québécois qui en auront le ta-
lent et la volonté pourront poursuivre des étu-
des jusqu'aux niveaux les plus élevés. De plus,
ce système, et ceci dépendra des maîtres qui
le conduiront, de la recherche que nous aurons
faite, ce système sera d'une qualité compara-
ble à ce qui se fait de mieux dans d'autres pays
du monde.

Il y a un lien direct entre la capacité de
survivre — et on voudra utiliser les formules
que l'on voudra. « Cessons de survivre et vi-
vons », en est une. La capacité de survivre,
puisque c'est de cela qu'il est question, a un
lien direct avec le niveau de la recherche scien-
tifique dans une société. On est renversé, lors-
qu'on a l'occasion de lire, dans certaines re-
vues spécialisées, ce qui se fait de recherche
dans le monde, et que l'on constate que, chez
nos amis américains, ce que le gouvernement
consacre à la recherche, ce que les grandes
sociétés industrielles et commerciales dépen-
sent pour la recherche, dépasse par des chif-
fres astronomiques ce qui se fait dans le res-
te du monde.

Nous devons constater chez nous que nous
avons notre place à occuper dans le milieu de
la recherche, et que traditionnellement, l'en-
seignement universitaire chez nous ne peut pas
et, en fait, ne fait pas suffisamment de place
à la recherche. Celle-ci est présentement con-
sidérée comme un sous-produit de l'enseigne-
ment. Un enseignement très poussé, croit-on,
doit normalement conduire à des recherches
plus poussées. Or, l'on croit de plus en plus,
dans les milieux les plus spécialisés dans ces
sortes de choses, que c'est l'inverse qui de-
vrait exister, que l'enseignement devrait se
faire à partir des résultats de la recherche.
Ceci semble bien être le désir et la constata-
tion des jeunes eux-mêmes, puisqu'ils veulent
que diminue le nombre des cours magistraux
et que, de plus en plus, les élèves soient ame-
nés à faire de la recherche.

Sait-on que, chez-nous, présentement — c'est
devenu un lieu commun de le répéter — nous
sommes obligés de recourir aux auteurs amé-
ricains dans la plupart des disciplines, parce
que c'est aux Etats-Unis que la recherche est
le plus développée. Nous devons le constater
en pensant que jamais nous n'aurons un en-
seignement bien à nous, si nous ne nous oc-
cupons pas de développer nos propres instru-
ments de recherche.

Un de nos ex-journalistes, devenu homme
d'affaires, fameux pour les formules percu-
tantes qu'il savait trouver, a dit de la provin-
ce de Québec récemment que c'était « une fil-
le entretenue qui voudrait sans préavis re-
trouver sa liberté. » Nous pourrions ajouter,
en termes moins violents, que présentement
notre enseignement universitaire est emprun-
té à l'étranger dans sa presque totalité. Si l'on
croit - nous avons des sauveurs de la race de
tout poil aujourd'hui — que nous allons régler
cette situation en traduisant en français des
manuels écrits dans une autre langue ou en
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francisant tant bien que mal des choses qui
nous paraissent ou sont américaines ou qui
viennent d'autres pays que du nôtre, nous nous
illusionnons profondément.

Donc, nécessité de la recherche, mais né-
cessité aussi de démocratiser de plus en plus
l'enseignement supérieur. J'ai, un jour, ren-
contré un critique littéraire français avec qui
je causais de l'avenir de la littérature au Ca-
nada français et qui me disait: L'une des con-
ditions fondamentales, c'est que vous ayez de
plus en plus d'auteurs, d'écrivains. Lorsque
vous éditez cent volumes par année, vous avez
quelques rares chances de trouver une oeuvre
de qualité. Si vous produisez 500, 1000 ou 2000
oeuvres différentes, vous augmentez d'autant
votre chance, qui devient mathématique après
un certain nombre d'années, de produire non
seulement des oeuvres de qualité, mais un jour
un ou des chefs-d'oeuvre.

Je pense que nous pouvons dire la même
chose de cette nécessité que nous avons d'excel-
ler en recherche et de créer chez nous un en-
seignement de qualité. Nous y atteindrons lors-
que, chez nous, les études supérieures auront
cessé d'être réservées à une certaine élite de
notre société.

L'université du Québec, qui, je le répète,
pour l'instant, n'est qu'un espoir, offre une
possibilité d'intégrer les institutions univer-
sitaires à notre milieu social. Je pense que
c'est un des bienfaits qu'elle peut nous appor-
ter. L'un des points faibles les plus importants
de ce projet de loi, c'est peut-être que, dans une
province où la recherche a été, je dirais, quasi
inexistante depuis toujours, l'on tente brusque-
ment de l'émietter, en créant plusieurs petits
centres de recherche, alors qu'au contraire on
devrait pratiquement interdire qu'il s'en fasse
ailleurs que dans un ou deux centres très hau-
tement spécialisés où l'on aurait en même
temps la concentration des cerveaux et des
capitaux.

Je me souviens - et le ministre de la santé
pourrait en témoigner - que, lorsqu'il fut
question d'augmenter considérablement dans le
Québec le nombre des institutions d'hospitali-
sation, un plan avait été préparé pour que, dans
un certain nombre de petites localités on cons-
truise de petits hôpitaux avec certains services
très généraux qui pourraient être offerts à la
population, que, dans des centres régionaux, on
aurait des hôpitaux avec quelques spécialités
un peu plus complexes, et qu'on réserverait
pour les grands centres, comme Québec et
Montréal, les grands instituts où l'on fait en
même temps de la chirurgie hautement spé-
cialisée et les recherches les plus poussées
en matière de médecine.

C'était pure logique. L'on ne pourrait, pour
toutes sortes de raisons, doter la province de
Québec d'une douzaine d'instituts de cardiologie,
parce que vous n'avez ni les capitaux ni les hom-
mes qui pourraient construire et meubler des
institutions de cette envergure.

J'espère qu'au niveau de la recherche, on ne
va pas provoquer un émiettement, mais plutôt,
entre une ou deux grandes universités, une con-
currence qui serait de bon aloi, une concurren-
ce, non seulement entre les universités mais
aussi l'industrie qui apportera et sa contribu-
tion en argent et sa contribution en compétences
intellectuelles.

M. le Président, deux choses m'inquiètent.
La première, c'est la crainte de l'émiettement
de la recherche, de l'éparpillement des pauvres
maigres capitaux que nous avons dans le Qué-
bec. La deuxième, c'est que je me demande si,
par ce projet de loi, on va créer de nouvelles
institutions d'enseignement supérieur, c'est-â-
dire de nouveaux foyers de recherche et d'édu-
cation, ou si l'on va simplement regrouper des
institutions qui existent actuellement dans la
province de Québec.

Je ne crois pas qu'il sera suffisant que l'on
coiffe du nouveau titre d'université les institu-
tions qui rendent déjà les services que l'on at-
tend d'elles au niveau où elles existent présen-
tement, pour que le gouvernement puisse dire
qu'il s'est acquitté de sa responsabilité, pour
que le peuple québécois soit satisfait et pour que
l'avenir soit préparé.

La crainte que je formule actuellement n'est
pas uniquement la mienne. J'ai eu la curiosité
de consulter, hélas, nos travaux sont toujours
extrêmement rapides, au cours des quelques
dernières 24 heures, un certain nombre de gens
qui oeuvrent actuellement dans le milieu uni-
versitaire. Ces gens ont vu, avec espoir, naî-
tre la possibilité de la création au Québec d'une
deuxième université française. Ces gens, una-
nimement, disent que le projet de loi que l'on
nous propose actuellement comporte d'excel-
lentes choses et dans son principe et dans ses
modalités. Ils en acceptent et le principe et la
plupart des modalités. Mais ces gens ont mani-
festé certaines inquiétudes que je vais tenter
de résumer aussi brièvement que je le peux.

L'une des premières inquiétudes, c'est le dé-
faut de consultation publique, l'absence de con-
sultation. Nous vivons actuellement une époque
qui passera peut-être à l'histoire comme une
période ou l'ère de la contestation, mais contes-
tation qui veut se doubler de la consultation et du
dialogue.

Or, je vous dis qu'un certain nombre de pro-
fesseurs d'université qui ne font pas profession
de contester, gens qu'à aucun moment on a vu
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brandissant des pancartes pour ou contre quel-
que chose, des professeurs qui enseignent tout
simplement m'ont dit leur inquiétude devant
cette négligence de l'Etat à les consulter.

Et l'un d'entre eux résumait ainsi son in-
quiétude: Pour ce qui est des consultations pu-
bliques, il n'y en a pas eu jusqu'à ce jour. Ce
qui laisse présager une attitude assez brutale
à l'endroit des professeurs. Un autre dit: Si
vous voulez véritablement, dans lé milieu uni-
versitaire, du leadership, c'est dans votre
corps professoral que vous allez le trouver.
Et il ajoutait: Dans ce que l'on nous présente,
les professeurs n'ont eu à peu près rien à dire.

M. le Président, j'ai dit au début de ces re-
marques que nous assistions àla naissance d'une
institution extrêmement importante pour l'ave-
nir du Québec. Puisqu'on a mis deux ans et de-
mi à accoucher de ce projet de loi valable — je
ne voudrais pas que mes remarques laissent
supposer que j'ai des critiques sur le fond —
puisqu'on a mis ce temps à préparer ce texte,
pourquoi n'a-t-on pas songé plus tôt, nous le
faisons sur des sujets infiniment moins impor-
tants, à consulter publiquement? Et le corollai-
re à cette critique que je formule, c'est ceci:
Est-ce qu'il est à ce point urgent de créer l'Uni-
versité française du Québec dans les quelques
jours qui vont venir, est-ce qu'il est à ce point
urgent de le faire qu'on doive renoncer à moti-
ver, pour utiliser des mots à la mode, toutes
les personnes qui seront directement concer-
nées par l'université, c'est-à-dire les profes-
seurs, les élèves et le public qui, lui, sera à
la fois celui qui va alimenter l'université par
ses impôts et celui qui, à courte et à longue
échéance, va profiter ou va se trouver mal
servi par les institutions que l'on s'apprête à
créer?

Si l'on veut créer pour le mois de septem-
bre 1969, comme le gouvernement l'a promis,
la deuxième université française, il est d'ores
et déjà évident qu'il va s'agir de regrouper
à Montréal un certain nombre d'institutions qui
existent déjà. Alors, pourquoi ne pas référer
le projet de loi — je n'en ferai certainement
pas une motion — pourquoi le gouvernement
ne songerait-il pas à prendre quelques jours
pour dire: Nous allons consulter tous ceux qui
veulent l'être. S'il décide, après coup, de ne pas
modifier substantiellement son texte, il aura
au moins la conviction d'avoir permis aux gens
de s'exprimer.

Si je peux me permettre de citer un souve-
nir de mes années de journalisme, un journalis-
te du Devoir, qui n'était pas moi, avait préparé
sur une certaine université un certain nombre
d'articles assez vigoureux. Et on s'était plaint,

parmi les gens qui étaient au courant, de ce que
la publication des articles retardait.

M. Filion, directeur du Devoir, avait répon-
du à l'un deux: « L'on n'a pas fini d'exercer
des pressions sur moi. » M. Filion n'ani chan-
gé la décision de publier, ni changé le texte
des articles. Mais, il a pu dire, après coup:
Tous ceux — les intéressés — qui ont voulu
communiquer avec le directeur du Devoir, lui
écrire ou protester auprès de lui ont eu l'oc-
casion de le faire.

Je crois que le gouvernement ferait bien de
tenter, sur un sujet aussi peu politique que ce-
lui-là — je pense que le débat d'aujourd'hui en
est une preuve évidente — de faire, dans toute
la mesure du possible, l'unanimité ou, du moins,
de donner à chacun l'occasion d'exprimer son
point de vue. Parmi les critiques que l'on fait
— j'ai parlé tout à l'heure de la recherche — un
spécialiste de l'éducation dit que si l'on multi-
plie ces centres de recherche, on risque de se
retrouver devant des groupes de pression ou de
« lobbies » qui représenteront les différentes
universités. L'un de ceux avec qui j 'ai commu-
niqué considère comme une grave lacune que
l'on ne prévoie aucun lien organique antre les
universités qui existent déjà et l'Université du
Québec, si ce n'est que les universités qui exis-
tent déjà pourront, si elles le désirent, avec
l'approbation du lieutenant-gouverneur en con-
seil, passer sous la coupe de l'Université du
Québec.

M. le Président, j'avais dit que je serais très
bref. J'ai un peu entamé cette déclaration que
j'ai faite au début. Je voudrais dire au gouverne-
ment que, là encore, il ne donne pas au Québec
une nouvelle université française. Il donne au
Québec une nouvelle structure, un instrument
de travail. Je l'ai dit lorsque nous avons créé
le ministère de l'Immigration: c'est un instru-
ment. Nous saurons, dans les quelques mois à
venir, ce que l'on fera de cet instrument. En
créant l'Université du Québec, on ne bâtit pas
une nouvelle institution qui vient s'ajouter à
l'université de Montréal, à l'université Laval
et aux autres: on crée un cadre juridique qui
regroupera, pour l'instant, un certain nombre
d'institutions. J'espère que l'objectif que l'on
se propose de créer graduellement des centres
universitaires à divers endroits de la province
de Québec va se réaliser avec toute la célérité
compatible avec les finances du gouvernement
et que ces centres seront de véritables institu-
tions d'enseignement supérieur.

S'il s'agit de créer des institutions qui se-
raient surtout consacrées à la formation des
maîtres, pas besoin de créer l'Université du
Québec; nous avons déjà, à l'intérieur du mi-
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nistère de l'Education, toutes les structures
voulues. Nous avons besoin, dans le Québec,
d'un certain nombre de gens dans certaines
professions bien déterminées,, Nous avons be-
soin, dans le Québec, d'une société compéten-
te. Nous avons besoin, dans le Québec, de met-
tre l'accent sur la recherche.

Si l'Université du Québec contribue à nous
faire atteindre ces buts, ces objectifs, comme
je l'espère, elle aura répondu aux espoirs que
l'Opposition et toute la population du Québec
mettent dans ces nouvelles structures. Autre-
ment, et nous n'hésiterons pas à le dire à l'é-
poque — j'espère n'avoir jamais à le dire —
le peuple du Québec encore une fois aura per-
du la proie pour n'avoir que l'ombre.

M. le Président, le gouvernement nous pré-
sente un bill acceptable. A lui maintenant de
se mettre au travail avec une célérité qui ne
lui a pas été coutumière, mais qui pourra dans
ce cas particulier rendre d'éminents services.

M. LE PRESIDENT: L'honorable ministre
du Travail.

M. Maurice Bellemare

M. BELLEMARE: Je passerai sûrement,
M. le Président, pour un laïque dans la discus-
sion sur l'université, surtout à propos du bill
no 88, mais je ne peux passer sous silence ce
dixième anniversaire qui ce soir, pour nous de
la région de Trois-Rivières, est très signifi-
catif.

Il y a en effet dix ans, en ce même mois,
s'organisait dans la région de Trois-Rivières
le Centre des études universitaires de notre
région. C'était à la suite d'une lettre de Son
Excellence monseigneur Georges-Léon Pelle-
tier qui m'écrivait: « Pour faire suite à notre
entrevue téléphonique d'hier, je suis heureux
de vous confirmer par écrit que les problèmes
de l'enseignement étudiés depuis la dernière
décennie nous amènent actuellement de grands
projets universitaires. Il ne s'agit peut-être pas
d'une université proprement dite pour le mo-
ment. Toutefois, nous pensons qu'il est oppor-
tun de grouper les écoles et cours universitai-
res qui se donnent Ici présentement. Dans le
but d'unifier notre enseignement universitaire
et de le promouvoir selon les besoins, tenant
compte des possibilités académiques et finan-
cières, nous mettrons sur pied incessamment
un organisme supérieur d'enseignement et de
formation qui comprendra: 1) un conseil de vi-
gilance; 2) un conseil d'administration; 3) un
conseil académique pour chaque école concer-
née et 4) un syndicat de fiducie.

« Tous ces rouages universitaires dépendent
entièrement de nous, sauf le conseil académi-
que des écoles sous la juridiction de l'univer-
sité Laval. Une école existe ici à Trois-Riviè-
res, l'autre à Shawinigan, une troisième devrait
commencer à l'automne. Nous avons également
d'autres écoles qui pourront très bientôt attein-
dre le degré universitaire. Une chose est cer-
taine, c'est que le conseil universitaire une
fois formé permettra l'éclosion rapide de plu-
sieurs branches de l'enseignement supérieur.
Nous comptons que la divine Providence et
ceux qui l'aident sur cette terre sauront nous
permettre de rendre plus facilement à maturi-
té la foison des talents de chez nous.

« Je sais, honorable ministre, que vous êtes
gagné à cette cause du développement de l'es-
prit, ainsi que de la meilleure mise en valeur
des possibilités débordantes de la j e u n e s s e . Il
me serait bien agréable que vous puissiez fai-
re part à l'honorable premier ministre de nos
modestes amibitions, mais surtout de notre
grand amour de servir. »

Et cette lettre était signée: Georges-Léon
Pelletier, évêque de Trois-Rivières, en 1960.

Déjà deux ans s'étaient écoulés depuis la
formation du Centre des études universitaires
chez nous. C'est pour moi un bien vif plaisir
d'avoir entendu cet après-midi l'honorable pre-
mier ministre annoncer officiellement dans son
discours: « Enfin, pour le bénéfice des mem-
bres de cette Chambre, je donnerai la liste des
institutions directement touchées par la créa-
tion de l'Université du Québec et de ses univer-
sités constituantes... Pour l'Université du Qué-
bec à Trois-Rivières: l'Ecole normale Duples-
sis et le Centre des études universitaires. »

C'était et c'est un rêve que nous avions ca-
ressé depuis longtemps pour toute notre région.
Dans un milieu bien à eux, les gens de chez
nous, particulièrement ceux du coeur de la
M auricle, iront là chercher comme ils le font
depuis dix ans, avec des méthodes encore plus
modernes, la formation universitaire.

Cette formation est absolument nécessaire
pour ceux qui, demain, dans le monde des af-
faires, le monde industriel ou même le monde
qui se dirige vers l'enseignement, sont abso-
lument obligés d'obtenir ces diplômes essen-
tiels à la poursuite de leur carrière.

Trois-Rivières, le coeur de la Mauricie,
M. le Président, c'est un réservoir de capital
humain. Combien l'avons-nous prouvé depuis
une décennie! Combien d'hommes importants,
sérieux, bien formés, de grands universitaires
sont partis de chez nous et sont allés, à l'é-
tendue de la province, des autres provinces du
pays ou même aux Etats-Unis, prouver que nous
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avions réellement, chez nous, dans ce patelin
qui m'est particulièrement cher, des talents
extraordinaires. Mais s'ils n'avaient pas eu ce
début, ce Centre des études universitaires, ils
n'auraient pas atteint le sommet où ils brillent
aujourd'hui par leur science.

Est-ce que je pourrais, ici, M. le Président,
pour l'édification du public surtout, noter de
façon particulière que, dans notre région de
grands universitaires sont passés. Ils ont réussi
à faire leur marque même malgré leur jeune
âge. Faudrait-il que je vous rappelle le nom,
aujourd'hui illustre, d'un de nos concitoyens,
le docteur Grondin? Il est passé par notre sé-
minaire, par les premières années de notre
centre universitaire et, aujourd'hui, à travers
le monde, il a fait sa marque en médecine.

Je suis particulièrement heureux aussi de
vous dire combien de chefs de file, depuis
que nous avons l'insigne honneur d'avoir dans
notre patelin ce Centre d'études universitaires,
ont été formés et dirigés vers une action plus
dynamique en faveur des gens de chez nous.

Mo le Président, je voudrais rendre un té-
moignage bien particulier à cet homme infati-
gable qu'est l'abbé Boulet. Il a lui-même, dès
le début, organisé, recherché dos appuis. Il
a donné véritablement toute sa mesure en ob-
tenant, par son travail et sa ténacité, enfin par
ses soins, la réalisation que tous désiraient
ardemment, cette université constituante qui
fera partie du grand tout de l'Université du
Québec.

M. le Président, je ne voudrais pas allon-
ger ce débat mais à tous ceux qui, de près ou
de loin, ont participé à l'organisation de ce
Centre des études universitaires, à tous ceux
qui y ont contribué, à tous ceux qui ont voulu,
par leur dévouement et leur ténacité, réaliser
aujourd'hui chez nous cette université consti-
tuante, je dis merci. Nous sommes particuliè-
rement heureux, nous qui avions provoqué, dans
le temps, un éditorial qui me rendait un témoi-
gnage extraordinaire, comme le disait cet après-
midi l'honorable chef de l'Opposition, qui citait
lui-même un discours qu'il avait fait en 1966.
Je me fie à sa modestie pour emprunter la tac-
tique à laquelle il a eu recours cet après-
midi.

M. LESAGE: J'ai parlé au moins avec hu-
mour!

M. BELLEMARE: Alors, avec humour, en
1959, dans ce grand journal Le Nouvelliste,
il y avait déjà un éditorial en faveur du dépu-
té de Champlain, qui prêchait pour une uni-
versité dans la cité de Trois-Rivières.

M. LACROIX: Cela a coûté combien?

M. BELLEMARE: Pardon?

M» LACROIX: Cela a coûté combien, cet
éditorial-là?

M. BELLEMARE: Beaucoup de dévouement
de la part de celui qui vous parle!

M. LACROIX: De la part du journaliste,
ç'a certainement demandé du dévouement!

M. BELLEMARE: Ah! pour ma modestie, je
ne voudrais pas le lire, mais je pourrais peut-
être en faire tirer des copies à l'avantage de
l'honorable député des Iles-de-la-Madeleine!
Mais déjà, j'étais un de ceux qui réclamaient
une université pour notre région, n'ayant pas eu
personnellement le privilège de bénéficier de
cette formation universitaire. J'avais, dans ma
carrière et dans ma vie, voué toutes mes éner-
gies à demander et à réclamer que, chez nous,
dans notre région, on ait des écoles supérieu-
res, des écoles bien adaptées à notre popula-
tion, mais particulièrement une université pour
que, chez nous, on puisse atteindre ce stade
de développement qui donne à ceux qui ont
l'avantage de suivre ces cours une formation
merveilleuse.

Je suis particulièrement fier aujourd'hui. Je
remercie l'honorable premier ministre qui a
fait, dans ce domaine, un travail merveilleux.
Il a été, depuis longtemps, un ami de l'éduca-
t i o n . Il l'a prouvé une fois de plus cette année
en présentant ce bill 88 qui nous reconnaît, par-
ticulièrement à nous de la région des Trois-
Rivières, une université constituante, pour le
plus grand bénéfice de tous et de chacun.

M. LE PRESIDENT: L'honorable premier
ministre.

M. Jean-Jacques Bertrand

M. BERTRAND: En guise non pas de répli-
que, mais pour apporter quelques réponses à
des questions qui ont été posées et de manière
à éviter que ces réponses soient fournies en co-
mité plênier où on pourrait y revenir, je vou-
drais tout simplement dire ceci: D'abord on a
soulevé le problème de la consultation. Quand
on parle du bill 88, qui s'intitule Loi de l'Uni-
versité du Québec, il ne faut pas oublier que des
travaux ont été commencés il y a plusieurs an-
nées.

Premièrement, la commission Parent a étu-
dié tous les problèmes de l'éducation, a reçu des
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mémoires, entendu des témoins, et des experts
de l'enseignement élémentaire, de l'enseigne-
ment secondaire, de l'enseignement postsecon-
daire, de l'enseignement universitaire. Donc,
consultation à peu près la plus large possible
avec les milieux de l'enseignement et, en par-
ticulier, de l'enseignement universitaire.

Deuxièmement, il y a eu le rapport Rocher,
publié en 1965, et qui porte surtout sur la deux-
ième université de langue française à Montréal.

M. LESAGE: Cela a été connu au début de
1966. Il était daté de décembre 1965.

M. BERTRAND: Oui, daté de décembre 1965.
De plus, d'autres travaux ont été entrepris. Le
chef de l'Opposition assistait, comme moi, hier,
à la cérémonie traditionnelle et annuelle de l'u-
niversité Laval, la fête patronale où nous avons
entendu parler du rapport Roy qui prévoit, di-
sons, un renouveau — comme le recteur de l'u-
niversité Laval l'a appelé — à l'université La-
val, certains changements d'orientation et une
modernisation universitaire.

En plus de cela, de la province voisine — je
l'ai noté cet après-midi — nous avons eu le
rapport MacPherson de l'université de Toronto
et le rapport Spinks sur l'enseignement gradué
en Ontario. Des documents nous sont venus des
Etats-Unis; d'autres nous sont venus de France,
en particulier des textes des colloques de Caen
et les derniers textes administratifs sur la ré-
forme universitaire en France, qui ont conduit
le gouvernement français, à la suite de la con-
testation étudiante dont on a beaucoup parlé, à
la Loi de la réorganisation de l'enseignement
universitaire en France, déposée le 7 novem-
bre au Parlement français.

Mais, en plus de cela, il y a eu ce groupe,
« recherche et développement ». Je voudrais
ici donner des noms et le milieu que ces gens
représentent: M. Germain Gauthier, directeur
de l'enseignement supérieur du ministère de
l'Education; M. Pierre-Yves Paradis, universi-
taire qui a exercé ses activités à l'université de
Montréal, à l'université de Sherbrooke, à l'uni-
versité Laval, et qui est maintenant directeur
général de la formation des maîtres.

Maurice Labbé, vice-recteur de l'univer-
sité de Montréal; Michel Normandin, vice-rec-
teur de l'université de Sherbrooke; Pierre
Dagenais, de l'Ecole normale supérieure de
l'université de Montréal; Pierre Harvey, de
l'Ecole des hautes études commerciales; Mau-
rice Boisvert, vice-doyen de la faculté des
sciences de l'université Laval; Jacques Brazeau,
du département de sociologie de l'université
de Montréal; Fernand Dumont, directeur de

l'Institut supérieur des sciences humaines de
la faculté des sciences de l'université Laval;
Louis Berlinguet, vice-doyen de la faculté de
médecine de l'université Laval; Louis Rousseau,
directeur général adjoint à l'enseignement su-
périeur de l'université Laval; Pierre Martin,
conseiller technique, directeur de la planifi-
cation au ministère de l'Education; Bernard
Landry, chargé de missions au cabinet du mi-
nistre de l'Education; Gérald Martin, conseil-
ler technique à la direction de la planification
au ministère de l'Education, et le secrétaire,
Claude Benjamin.

Maintenant, au sujet du comité de planifi-
cation de l'Université du Québec à Montréal;
président pro tempore, Germain Gauthier, di-
recteur général de l'enseignement supérieur
au ministère de l'Education. Etablissements
scolaires, personnel de direction: Roger Lan-
glois, directeur de l'école normale de l'en-
seignement technique de Montréal; Gérard
Beaudry, directeur de l'école normale Jacques-
Cartier; Louis-Philippe Boisseau, directeur de
l'école normale Ville-Marie; P.-E. Gingras,
recteur du collège Sainte-Marie. Personnel
enseignant: Pierre Daigneault, école normale
Ville-Marie; Michel Savoie, école des beaux-
arts; Bruno Deshaies, école normale Jacques-
Cartier; Arel Malouin, collège Sainte-Marie;
Guy-W. Richard, école normale de l'enseigne-
ment technique. Personnel étudiant: Michel
Renaud, Association étudiante du collège Sain-
te-Marie de Montréal; Reynald Mercil, de
l'école normale Ville-Marie; Laurent Dugas,
école normale Jacques-Cartier; Pierre Lapoin-
te, école normale de l'enseignement techni-
que Brossin de Montréal. Milieu universitaire,
au sujet de cette deuxième université françai-
se de Montréal: Maurice Labbé, vice-recteur
de l'université de Montréal; Michel Normandin,
dont j 'ai donné les noms tout à l'heure, vice-
recteur de l'université de Sherbrooke; Pierre
Dagenais, Pierre Harvey et des représentants
du ministère de l'Education, de même que de la
mission de coordination des institutions de
formation des maîtres.

J'examine maintenant le comité de planifi-
cation de l'Université du Québec à Trois-Ri-
vières, et je remercie le député de Champlain
de ses p r o p o s . Il a dit qu'il était un laïque.
Mais si tous les laïques et tous les gens qui
n'ont pas eu l'occasion de fréquenter des ins-
titutions d'enseignement supérieur avaient,
comme lui, apporté autant de dévouement, de
recherche, de labeur et d'énergie pour conqué-
rir les moyens qui lui permettent, à l'heure
actuelle, au Parlement de Québec, de jouer un
rôle de premier plan, s'il en est un qui mérite
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des éloges, c'est le député de Champlain...
A cette Université du Québec à Trois-Ri-

vières, dont les jalons sont déjà posés, la
composition du comité de planification, est
faite avec le président, M. Henri Audet. Aux
établissements scolaires; il y a M. Gilles
Boulet, prêtre, recteur du Centre des études
universitaires, dont vous avez donné le nom
tout à l'heure M. Robert Champagne, le direc-
teur de l'école normale Duplessis.

Personnel enseignant; Paul Gagné, profes-
seur, école normale Duplessis, Marcel Lefeb-
vre, professeur au Centre des études universi-
taires. Personnel étudiant: Gilles Julien, étu-
diant de l'école normale Duplessis, Réginald
Samson, étudiant du centre des études univer-
sitaires; milieu sociaux-économiques: Henri
Audet, président du poste CKTM-TV; Gérald
Durocher, directeur général du conseil écono-
mique régional de la Mauricie; Raymond Lo-
ranger, secrétaire général du Collège d'ensei-
gnement général et professionel de Trois-
Rivières; milieu universitaire: M. Maurice
Boisvert, vice-doyen à la faculté des sciences
de l'université Laval; M. Jacques Brazeau; et
du ministère de l'Education, MM. Louis Rous-
seau et Pierre Martin, membres de la mission
de la formation des maîtres; Jean-Bernard
Guindon, Roger Lamy, secrétaire; André Brous-
seau, du Centre des études universitaires.

M. le Président, il y a également — et je l'ai
noté cet après-midi — un comité de coordina-
tion de l'enseignement supérieur au Saguenay
qui comprend le président et directeur de
l'école de génie de Chicoutimi, le frère P.-E.
Boulet; M. Antoine Lavallée, secrétaire de
l'école de commerce de Chicoutimi; M. Noël
Tremblay, directeur du centre de la formation
des maîtres, et les autres membres, M. Ma-
jorique Néron, président du groupe Saint-Tho-
mas de Chicoutimi; M. Gaston-P. Tremblay,
président de l'école de commerce et de génie
de Chicoutimi; M. l'abbé Jean-Guy Girard, di-
recteur des études au grand séminaire de Chi-
coutimi; M. le docteur Camille Jourdain, di-
recteur des études médicales à l'Hôtel-Dieu
Saint-Vallier; Gilles Bergeron, professeur à
l'école de génie de Chicoutimi; Louis-Marie
Bouchard, professeur au centre de formation
des maîtres, et, de nouveau, deux délégués
du ministère de l'Education, MM. Louis Rous-
seau et Pierre Martin.

De la consultation, du dialogue, des rap-
ports, groupes de travail, groupes de recher-
che et de développement, de tout cela à un mo-
ment donné et j'utilise parfois cette expres-
sion: Quand le dialogue a eu lieu, quand les
recherches ont été effectuées, quand les con-

sultations ont permis à des personnes directe-
ment reliées à l'étude de ces problèmes de
préparer un projet de loi, il arrive à un mo-
ment où il faut prendre une décision. Cette
décision, elle a été prise à la lumière de tous
ces renseignements colligés. Elle a été prise
à la suite de toutes ces consultations, et le
député de Chambly notait tantôt que ce bill
représentait un espoir. Tant qu'il y a de l'ac-
tion, il y a de l'espoir et à l'heure actuelle,
c'est l'action législative. Le dialogue pourra
se continuer, dans tous les milieux où les uni-
versités constituantes devront être établies,
puisque — nous l'avons noté — il faudra la
coopération de groupes sociaux-économiques,
il faudra la coopération du corps professoral,
des étudiants d'un milieu donné, soit à Trois-
Rivières, à Rimouski où dans l'avenir, sans
aucun doute, il y aura lieu aussi de regrouper
des institutions et d'établir, probablement, com-
me à Chicoutimi et à Trois-Rivières, une uni-
versité du Québec.

Donc, la consultation je crois avoir démon-
tré qu'elle a eu lieu et que cette consultation
ou ces consultations nous ont amenés à présen-
ter le présent projet de loi.

Deuxièmement, on a parlé des professeurs
et je pense que c'est le chef de l'Opposition
qui, cet après-midi me disait: Aurez-vous tous
les professeurs?

M. LESAGE: J'ai demandé si des études,
avaient été faites avec projection sur les an-
nées a venir, quant au bassin de professeurs
dont on pourrait disposer.

M. BERTRAND: Voici la réponse...

M. LESAGE: Je l'ai fait sans critique; j'ai
posé la question.

M. BERTRAND: Voici la réponse que je
peux fournir à ce moment-ci. Le recrutement
des professeurs sera évidemment la première
préoccupation de l'assemblée des gouverneurs
de l'Université du Québec et du conseil d'admi-
nistration de chacune des universités consti-
tuantes dès qu'elles auront obtenu leurs lettres
patentes, et même auparavant.

Il y a déjà des comités de planification pro-
visoires. J'ai donné des noms au sujet de Trois-
Rivières; j'en ai donnés au sujet de Chicoutimi.
A Montréal, j'ai donné les noms de ceux qui
s'occupent de ce comité de planification. Donc,
comités de planification provisoires à Montréal,
à Trois-Rivières et à Chicoutimi, qui ont com-
mencé à s'occuper de cette question du recru-
tement des maîtres. Un sous-comité a été for-
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mé à cette fin à Montréal, à Trois-Rivières et
à Chicoutimi.

Dans tous les cas, l'Université du Québec
pourra d'abord compter sur les professeurs de
compétence universitaire qui enseignent déjà
dans les institutions et qui apporteront leur
contribution à la formation des universités cons-
tituantes. Ces institutions, je les ai énumérées
lors de mon discours de deuxième lecture.

Quant au problème de recrutement des pro-
fesseurs, il fait partie des questions prioritai-
res dont s'occupent déjà ces comités de plani-
fication qui ont été mis en place depuis quelques
semaines dans le but de préparer des documents
de travail qui seront remis aux organismes
responsables dès leur formation, c'est-à-dire
l'assemblée des gouverneurs de l'Université du
Québec et les conseils d'administration des uni-
versités constituantes. Ces comités provisoires
de planification sont formés de représentants
des milieux intéressés et sont assistés de pro-
fesseurs des universités de Sherbrooke, de
Québec, de Montréal, de l'Ecole polytechnique et
de l'Ecole des hautes études commerciales.

Le travail de ces comités porte, première-
ment, sur les programmes et l'organisation de
l'enseignement; deuxièmement, sur l'adminis-
tration et la gestion financières; troisièmement,
sur l'équipement; quatrièmement, et en priorité,
je le répète, sur le personnel enseignant. Le
groupe dit de « recherche et développement »
coordonne le travail de tous ces comités locaux
de Montréal, Trois-Rivières et Chicoutimi en
attendant, bien entendu, la formation de l'as-
semblée des gouverneurs de l'Université du
Québec.

Dans le cadre de ce groupe « recherche et
développement » au niveau provincial, un comité
existe pour établir la liaison avec chaque comité
local qui s'occupe des ressources humaines,
c'est-à-dire essentiellement du personnel d'en-
seignement et de recherche de l'Université du
Québec, à Montréal, Trois-Rivières et Chicou-
timi.

De plus, auprès de ce groupe, a été constitué
un comité technique des communications, qui a
pour mandat de proposer les moyens d'organi-
ser, entre les universités constituantes, un ré-
seau de communications faisant appel à l'infor-
matique et à la télévision. Ce sont là des moyens
modernes dont parlait, cet après-midi, le chef
de l'Opposition, avec beaucoup d'à-propos. De
cette façon, les transmissions de documentation
et de cours seront, dans quelques années, des
opérations courantes, dans le cas de l'Univer-
sité du Québec. Enfin, je mentionne que le co-
mité des ressources humaines du groupe « re-
cherche et développement » prépare une opéra-

tion que l'on appelle rapatriement des compé-
tences québécoises actuellement à l'étranger,
aux Etats-Unis et en Europe.

Déjà, des dizaines d'offres nous parviennent
de Québécois actuellement à l'étranger, sans
qu'aucune prospection n'ait encore été faite.
Pour l'information des membres de la Cham-
bre, je souligne, de plus, que le groupe « re-
cherche et développement » a établi un docu-
ment de travail indiquant les priorités de recru-
tement du nouveau personnel enseignant dans les
secteurs où nous sommes les plus faibles au
Québec, en général. A l'aide de ce document, il
sera possible d'entreprendre des actions systé-
matiques de rapatriement et de recrutement.

M. le Président, je crois avoir répondu à deux
des questions qui ont été posées. Le député de
Chambly a parlé de l'émiettement de la recher-
che. Au contraire, qu'il se rappelle cette loi du
Conseil des universités que nous avons adoptée,
le bill 57, et sa commission de la recherche. On
y voit qu'il faudra que le conseil propose une
politique de la recherche universitaire. Au sous-
paragraphe H) de l'article 3, on peut lire, dans
le bill 57: « Maintenir des liens étroits avec
les organismes responsables de la recherche
et faire des recommandations au ministre de
l'Education relativement au développement de
la recherche universitaire. » Les instituts de
recherche sont justement des centres à voca-
tion provinciale, qui permettront le regroupe-
ment des ressources avec le concours de toutes
les universités et de l'industrie. Voilà pour la
recherche.

Je n'insiste pas sur les moyens modernes.
Le chef de l'Opposition et tous les membres de
la Chambre savent fort bien que, lorsque l'on
envisage l'éducation de l'an 2000, ce n'est cer-
tainement pas avec les moyens actuels que l'on
pourra répondre aux besoins de l'avenir. Il nous
faudra utiliser les moyens les plus modernes,
mais qui exigeront nécessairement de l'Etat des
sommes fabuleuses.

C'est pourquoi chaque fois que j'ai eu à
parler du problème de l'éducation autant dans
l'Opposition que de ce côté-ci, j 'ai toujours indi-
qué à la population que, pour des services meil-
leurs, pour assurer à notre jeunesse, une prépa-
ration encore plus adéquate, je suis de ceux qui
croient qu'un peuple comme le nôtre n'aura de
vie rayonnante, vigoureuse et dynamique qu'en
autant qu'il appliquera la règle de l'excellence et
de la compétence. Ce n'est qu'à ce prix que nous
durerons.

M. le Président, et j'en arrive à cette derniè-
re question du chef de l'Opposition. Combien tout
cela va-t-il coûter? J'aimerais beaucoup pouvoir
lui donner la réponse la plus précise...



4683

M. LESAGE: J'ai parlé d'un ordre de gran-
deur. J'ai bien spécifié. Pas au dollar,

M. BERTRAND: L'ordre de grandeur. Non...

M. LESAGE: Non, non.

M. BERTRAND: J'ai ici, M. le Président
— et Dieu sait, combien autant le chef de l'Op-
position qui a été ministre des Finances, que
mon collègue à gauche, le ministre des Finances
actuel, combien tous deux savent que lorsque
l'on parle d'estimation préliminaire des sub-
ventions pour l'Université du Québec, on ne peut
apporter aucune précision - je voudrais le dire
comme on le dit souvent en langage d'avocat:
sans préjudice et sous réserve. Voici ce que l'on
dit...

M. LESAGE: Sous toute réserve que de droit.

M. BERTRAND: Oui, sous toute réserve, et
sans préjudice.

Selon des prévisions faites en collaboration
avec les institutions en cause et les comités ré-
gionaux de planification, on estime provisoire-
ment — je note provisoirement — en nombre
d'abord, les chiffres suivants: les inscriptions
équivalent à temps plein dans les universités
constituantes de l'Université du Québec en
1969/70, l'année qui vient. L'Université du Qué-
bec à Montréal, 6,000 étudiants. L'Université du
Québec à Trois-Rivières, 2,100. L'Université du
Québec à Chicoutimi, 1,500. Chiffre provisoire
global, 9 , 6 0 0 . Il va de soi et j'y reviens que ces
chiffres comme tous les chiffres que je viens
d'indiquer sont sujets à des revisions, à la suite
d'études en cours. Des prévisions plus précises
pourront être disponibles vers le début de mars
1969, d'après un rapport qui nous parviendra
alors du groupe dont j'ai parlé tantôt, « recher-
che et développement ». Le coût par étudiant,
c'est ici encore et je le répète, sous toute ré-
serve et sans préjudice. Le coût par étudiant
varie considérablement suivant les niveaux et la
nature des enseignements. Ainsi, par exemple,
l'enseignement doctoral coûte plus cher que l'en-
seignement du premier cycle. Et l'enseignement
des sciences exige des dépenses plus élevées
par étudiant que l'enseignement des lettres. Les
universités actuelles, prévoient pour l'année
1969/70, un coût moyen global de l'ordre de
$2,700 par étudiant. Ce coût tient compte d'en-
seignement tel que celui de la médecine, de
l'art dentaire, etc.

Pour l'année 1969/70, il est prévu que l'Uni-
versité du Québec ne donnera qu'à un petit nom-

bre d'étudiants des programmes autres que ceux
du premier cycle.

Ce seront des universités naissantes. Par ail-
leurs, au moins dans l'immédiat, il n'est pas
prévu que l'Université du Québec — et je réponds
là, pour le moment du moins, à une question qui
était soulevée par le député de D'Arcy-McGee —
il n'est pas prévu, dis-je, que, pour le moment,
l'Université du Québec organise des program-
mes dans des domaines comme celui de la méde-
cine. Cela, c'est dans l'immédiat.

Dans les cadres de l'Université du Québec, on
prévoit les coûts provisoires suivants par étu-
diant: à Montréal, deuxième université françai-
se, $2,300 par étudiant; à Trois-Rivières,
$2,000; à Chicoutimi, $2,000.

La différence entre Montréal, d'une part, et
Trois-Rivières etChicoutimi, d'autre part, tien-
drait particulièrement à des coûts plus élevés
de location et d'équipement, dans le premier
cas.

Voilà, M. le Président, quelques chiffres que
je peux donner provisoirement. Nous serons en
meilleure posture, lors de la présentation du
budget de 1969, d'indiquer les coûts. Vous le
verrez par le budget du ministère de l'Education.
Mais, dans ce domaine, quand, d'une part, l'on
parle d'accessibilité encore plus grande de ma-
nière que ceux qui ont le talent et la volonté de
s'instruire puissent se rendre à l'université, il
y en a qui utilisent l'expression « gratuité ».
Je sais dans quel sens on l'utilise. Nous vou-
drions tous que tous ceux-là qui ont le talent,
tous ceux-là qui ont la volonté puissent accéder
à l'université, puissent obtenir tous les rudi-
ments d'une éducation qui leur permette d'exer-
cer pleinement un métier, une profession, une
technique. Mais l'on sait que, dans ce domaine,
M. le Président, l'Etat, le gouvernement, quel
qu'il soit, ne peut aller, quant à sa contribution,
au-delà des possibilités financières qui ne lui
viennent que des contribuables.

Donc, point de promesses fallacieuses, point
d'engagements qui ne seraient pas mûris et qui
ne reposeraient pas sur une capacité de l'Etat
d'assumer des dépenses accrues. Nous souhai-
tons tous qu'à la suite des pourparlers qui s'en-
gagent avec l'autorité centrale, l'on comprenne
davantage combien, pour toutes les provinces
canadiennes et en particulier pour le Québec, le
domaine de l'éducation qui voit d'une année à
l'autre son budget passer... En 67/68, le budget
était d'environ $590 millions; il a passé, cette
année, à la somme globale de $750 millions et
il devra s'accroître davantage encore à l'ave-
nir. J'espère que les autorités d'un autre gou-
vernement réaliseront qu'à l'heure actuelle le



4684

fardeau le plus lourd des dépenses publiques,
ce sont les provinces — et en particulier le
Québec dans le domaine de l'éducation — qui
doivent les assumer et que l'on voudra nous
fournir les moyens de contribuer davantage
à l'éducation à tous les paliers; élémentaire,
secondaire, postsecondaire et universitaire,
afin d'assurer au Québec un avenir encore meil-
leur, en préparant ainsi la jeunesse qui est
l'espoir de l'avenir.

M. LESAGE: Comme il est presque dix
heures, pourrais-je demander au premier mi-
nistre de tenter de nous obtenir, s'il le peut,
pour demain, alors que nous étudierons le pro-
jet de loi en comité plénier, les chiffres sui-
vants pour chacune des universités constituan-
tes qu'il a mentionnées tantôt, celle de Mont-
réal et les trois autres? Premièrement, quels
sont les coûts d'opération pour les écoles de
l'Etat pour 68/69?

Deuxièmement, quelles sont les subventions
versées en 68/69 aux institutions privées qui
feront partie des universités constituantes? Ce
qui nous permettrait, n'est-ce pas, de faire une
comparaison, qui serait un peu boiteuse car il
y a tout de même une différence d'une année et
une différence du nombre d'élèves, mais enfin
qui nous donnerait une meilleure idée compa-
rative des coûts.

M. BERTRAND: Les questions que vient de
poser le chef de l'Opposition ont été enregis-
trées et nos conseillers, qui sont dans mon
bureau, en ont pris note. Je m'excuse, mais
demain, je devrai m'absenter. Mon collègue,
le ministre d'Etat à l'Education, aura en main
tout mon d o s s i e r . Il sera assisté de tous nos
conseillers et sera en mesure de répondre, j'en
suis convaincu, à toutes et chacune des ques-
tions que les députés de la Chambre voudront
bien lui poser. Je ne voudrais pas que mon ab-
sence puisse retarder l'adoption de cet impor-
tant projet de loi.

M. LESAGE: Nous allons certainement pro-
fiter de la présence du premier ministre pour
l'adopter en deuxième lecture ce soir.

M. BELLEMARE: Très bien.

M. BERTRAND: Merci.

M. LE PRESIDENT: La motion de deuxième
lecture sera-t-elle adoptée?

Adopté.

M. BERTRAND: On pourrait passer en co-
mité.

M. LAPORTE: Demain, nous profiterons de
l'absence...

M. LESAGE: Nous pouvons considérer que
nous sommes allés en comité et que le prési-
dent a rapporté le progrès. Alors quel sera
le programme?

M. BELLEMARE: Demain? Il y aura d'abord
le bill no 88 à terminer. Nous commencerons
aussi l'étude du bill de l'OPTAT qui est prêt.
Cela ira probablement à demain soir pour l'étu-
de en comité.

M. LESAGE: Oui, je comprends.

M. BELLEMARE: Nous aurons, je pense,
quelques discours de notre côté, de la part
de certaines personnes qui veulent absolument
se faire entendre. Je sais qu'il n'y en a pas du
côté de l'Opposition.

M. LESAGE: Oui, il y en a plusieurs.

M. BELLEMARE: Ah, c'est vrai, il y en a.
Cela nous donnera probablement le temps d'al-
ler demain soir en comité plénier...

M. PINARD: Nous nous sommes habitués
pendant la grève, vous savez.

M. LESAGE: Etant donné qu'il faut étudier
ces bills très rapidement, j'aurais deux ques-
tions à poser en ce qui concerne le bill de
l'OPTAT. J'ai fait une lecture rapide du bill.
Que voulez-vous? J'ai été ici toute la journée
pour discuter du bill de l'Université du Québec.
Je comprends que ce n'est peut-être pas abso-
lument conforme au règlement de la Chambre,
M. le Président, mais d'un autre côté, je crois
que ce serait de nature à hâter les travaux. On
dit ici; « Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, déterminer le nombre des
membres du conseil, la durée de leur mandat
et l'étendue de leurs pouvoirs ».

Je trouve que c'est aller un peu fort. Je
voudrais bien savoir s'il y a des précédents.

Procède-t-on par règlement, pour accorder
des pouvoirs aussi étendus? Je trouve ça pas
mal fort. Il y a un autre point sur lequel j'aime-
rais bien avoir l'opinion du ministre des Finan-
ces. En vertu de l'article 13, l'OPTAT voudrait
accepter des contributions qui seraient déposées
dans un fonds spécial géré par le Conseil de la
trésorerie. C'est du nouveau, ça, M. le Prési-
dent. J'ai peur de ça. C'est un autre précédent,

à moins qu'on ne prouve le contraire. Ce n'est
pas une façon de procéder avec l'argent du pu-
blic.
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M. BELLEMARE: C'est géré par le Conseil
de la trésorerie ou par l'office?

M. LESAGE: Par le Conseil de la trésore-
rie. « Les contributions qui y sont versées, et
les revenus qu'il produit sont placés et déposés
par le Conseil de la trésorerie, sous le contrô-
le du lieutenant-gouverneur en conseil ». C'est
une procédure dont je n'ai jamais entendu par-
ler.

M. BELLEMARE: Nous en avons pris note,
M. le Président, et nous seront sûrement en po-
sition de répondre à l'honorable chef de l'Oppo-
sition demain et de lui fournir des explications.

Je voudrais aussi dire ce soir, avant l'ajour-
nement...

M. LEVESQUE (Laurier): Avant que ça se
termine, le leader du gouvernement pourrait-
il donner l'ordre dans lequel on va voir venir
— il y a une certaine bousculade, à la fin de la
session — les bills qui sont devant la Chambre?
On a OPTAT...

M. BELLEMARE: D'abord le bill 88 de l'uni-
versité du Québec demain. L'OPTAT ensuite.
Viendra mercredi, l'étude en comité du bill de
la construction. J'en ai averti l'honorable chef
de l'Opposition et le leader parlementaire de
l'Opposition, ainsi que le député, à qui j'ai fait
parvenir ce soir à Montréal tout un cahier de
notes explicatives.

M. LESAGE: J'ai commencé à lire les notes
explicatives, et la peur m'a pris.

M. BELLEMARE: Vous êtes peureux!

M. LEVESQUE (Laurier): Alors demain,
c'est le bill 88 et OPTAT.

M. BELLEMARE: C'est cela. Viendra ensui-
te l'étude en comité du bill de la construction et,
jeudi, le bill 85 de l'Instruction publique.

M. BERTRAND: Du ministère de l'Education,
conseil supérieur. Il y aura peut-être, comme
j'en ai parlé cet après midi, un bill au sujet des
caisses d'épargne. Si nous avons la galée demain,
je la transmettrai au chef...

M. LESAGE: Le premier ministre sera ab-
sent. S'il y avait moyen qu'il donne instruction...

M. BELLEMARE: Alors, j 'ai.. .

M. LESAGE: ... au secrétaire général du
Conseil exécutif de me faire parvenir ma copie...

M. BERTRAND: Oui, j 'ai demandé...

M. LESAGE: Cela me serait très utile, si
je vois, mercredi matin, les représentants des
caisses populaires.

M. BERTRAND: J'ai demandé à M. Claude
Rioux de le faire.

M. BELLEMARE: L'ajournement à demain
matin onze heures, M. le Président.

M. LE PRESIDENT: La Chambre s'ajourne
à demain matin, onze heures.

M. BELLEMARE: Trois heures. Trois heu-
res, pour donner le temps à tout le monde de
regarder les...

M. LE PRESIDENT: Alors, demain après-
midi, trois heures.

(22 h 5)


